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du Parti]- - ----------• -------- v,e 

• A propos 
de la crise agricole 

Cher Camarade, 
J'ai lu avec intérèt l'article de 

Mante, dans Je dernier numéro de 
~ T.8. », sur la crise agricole dans les 
Alpes. · 

En ce qui concerne la Moyenne et 
la Ba:o:sc-Durance, il parle, à juste 
titre, de la concentration accélérée 
des petites et moyennes exploitations 
d'arbres fruitiers. Il peut étre inté­
ressant de démonter le mécanisme de 
cette concentration, très classique 
dans ses grandes lignes, avec toute­
fois une note particulière à cette 
région. , 

J 'ai pu le constater moi-même dans 
plusieurs communes de cette région, 
que je connais assez bien pour y avoir 
des attaches familiales : 

1•) Grâce à la mévente, les mar­
chands de fruits en gros imposent des 
conditions draconiennes aux petits 
paysans (dépôt des fruits sans ga­
rantie de vente) ; 

2•) Seule une faible partie de la 
récolte est ,,cnduc, Je reste est jeté. 
I:e pei\t exploitant est ruiné; le gros­
siste n a ~ucune perte, n 'ayant engagé 
aucune depense dans l'affaire ; 

3°) Le petit .exploitant n'a plus que 
le cJ10ix entre vivoter de ses maiares 
récoltes sur son domaine déc!ir:'ant 
ou vendre celui-ci aux marchands · 

4°) Le marchand rachète à bas prix 
~t rassemble des terres éparses. Grâce 
a ·s<?n assise financière, il peut faire 
les investissements nécessaires à une 
mise en culture industrielle, seule 

. rentable actuellement ; 
5°) Il peut embaucher quelques-uns 

des anciens propriétaires ruinés. 
Et le tour est bouclé. 

P. COURT, 
Puteaux. 

, ,fi A prcpos de « T.s: » 

Bravo pour votre numéro 209, IV' 
et V· Pla.ns, Y. Durrieu; et numéro 211, 
Beregovoy, Na ville. 

· :_ Pas d'accord, par contre, pour un 
. _recent reportage sur Sa lon Auto où la 
· · crlse es t a bordée très superfi cielle­

ment : pouvoir d'a cha t , autorout es, 
essence. 

Il faut éviter c\e laiss er passer des 
articles de ce genre, ils déprécient les 
analyses sérieuses publiées par ail­
leurs. 

},!.' · 1 

Marc IJOSSENLOOP, 
Draveil. 
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TRIBUNE LIBRE Conseil 
national des 7 et 8 novembre 

Une résolution 
de la Fédération 
d'Indre-et-Loire 

Deux quesiions figurent a l'ordre 
du jour du Conseil national de Lyon 
des 7 et 8 noven1bre 1964 : 

- Les élections municipales. 
- Les élections présidentielles. 

Notre prise cle position sur ces deux 
problèmes mérite d'ètre éclairée en 
traitant d 'un troisième problème non 
Inscrit à l'ordre du jour, mais qui 
préoccupe tous les militants du parti 
et concerne l'unité et le devenir du 
P.S.U. 

Le parti, dans ses statuts, recon­
nait le droit d'existence aux ten­
dances, c'est-à-di.re le droit pour 
certains militants de sè regrouper 
pour exprimer une attitude commune 
vis-à-vis d·un problème don n é. 
Conçue de cette façon , c'est-à-dire 
transitoire et non organique, l'exis­
tence des tendances est une chose, 
non seulement bonne parce que res­
pectueuse de la démocratie, mais 
aussi nécessaire car elle constitue un 
stimulant intellectuel, et les débats 
qu'elle suscite entraînent une éléva­
tion du niveau politique de l'ensemble 
du parti. 

Mais la situation que . connaît ac­
tuellement le parti constitue une 
véritable dégénérescence de cette 
notion de tendance et se caractérise 
par l'existence de deux fractions, 
l'une, majoritaire, détenant le pouvoir 
officiel sans partage et l'autre, mino­
rita ire, organisant le sien au sein du 
parti, avec ses finances propres, sa 
propre presse et ses propres assises 
nationales. 

~ otre pr~pos West pas- de détermi­
n er quelle est la part de responsa­
bilité des dirigeants nationaux majo­
ritaires ou minoritaires dans la créa­
tion de cette situation déplorable, car 

r ............ :iiiiii~i: ................. l 
__ I devient de paraitre Je numéro 88 ~ 

Directives 
§ édité par la Commiss ion nationale§ 
§ d'action locale et municipale du§ 
§ P.S.U. § 
§ Il consLitue le premier dossier§ 
§ technique pour les élections muni-§ 
§ cipales. , , . § 
§ SOM.MAIRE § i - Présentation du dossier. ~ 
§ , - L'essentiel de la législation§ 
§ electorale. § 
§ - Fonctionnement du Conseil § 
= municipal. § 
~ - Les finances locales. § 
~ - La démocratie communale. § 
§ - Eléments de recherche. § 
§ - Quelques expériences (Saint- § 
§ Lézin, Chambéry, Paris-XIII'). § 
~ Pas un futur candiilat du Parti § 
§ aux prochaines municipales ne § 
§ p_cut se passer de cc premier clos- § 
§ s1er et de ceux qui vont suivre ! § 
§ Passez vos commandes à « Tri- § 
~ bun~ Socialiste », 54, boulevartl § 
§ Ganbaldi, Paris (15' ). c.c.1•. § 
§ 58-26-65 Paris § 
~ L'exemplaire : 2 francs. ~ 
';'1 fi 111111 Il Ill U 111111111111111 I Hl 1111111111111 IIH I U 1111111111111111111111111 t~ 

.. • t· ne n'incombe 
la responsab1J1te essen J~ quelle 
P

as aux dirigeants nat1onau~, b 
. t d e Elle mcom e que soit leur en anc · du 

surtout à l'ensemble de la ba~e r­
partl. C'est essentiellem~nt_ le laiss\e 
aller de la base, sa soum1ss10n l?ass1 
à des influences aussi div_ers~t 
qu'obscures venues d'en haut. qlll .

0 
· 

permis la dégradation de la situatwn. 
La paresse d'esprit est parfai~e­

ment · conciliable avec ~a . f~act10~ 
organique qui · postule d1sc1pl111~ 
automatisme de comporteme_nt, au 
contraire la simple express10n des 
tendances nécessite réflexion et es­
prit critique. 

C'est po\1rquoi, dégagés de t_out es­
prit de tendance et de fraction, les 
militants de la Fédération d'Indre_:-et­
Loire, qui avaie~t voté le ~exte I!lmo­
ritaire au dermer Conseil nat10nal, 
ont procédé à une étude objective des 
textes proposés et décidé de voter 
pour la prise en considération des 
textes << majoritaires » qui consti­
tuent, à leurs yeux, la seule plate: 
forme valable pour engager le parti 
dans l'action et lui faire retrouver 
ainsi Je chemin de l'unité. 

Cette prise de position ne sig:cilie 
pas que nous quittons l'un des deux 
camps pour rentrer dans l 'autre, mals 
que nous nous mettons au service du 
seul camp que nous reconnaissions, 
celui du P .S.U. _dans son ensemble. 

LE BILLET DE JEAN BiNOT 

Un saboteur 
« On voit réapparaitre l' idée il­

lusoii·e que la paix nii peut se 
fonder que sur la terrifia1ite puis­
scmce d' armes extrêmement 
meurtrières ... » 

L'iclée illusoire ! 

Ainsi s'est exprimé le pape 
Paul VI qui dénonce en outr<J 
« les orgueils nationalistes i> et 
« les 11olitiques cle prestige ». 

Vous vous rendez compte? 

En parlant de la sorte, le suc­
cesseur de Pierre prend place par­
mi « l es êternels démagogues et 
routiniers » que notre monarque 
a écrasé sous son mévris de fer ... 

Uit qui doit avoir ces temvs-ci 
du drôle cle boulot, c'est le confes­
seur du général que vous savez. 

:rratum 

Une coquille a rendu inintelli­
~ible la dernière phrase du deu­
Kième paragraphe de l'éditorial 
je Maurice Combes paru dans 
notre dernier numéro. Il fallait 
lire : 

« C'est pourquoi, TOUT en de­
meurant dans le cadre de l'ordre 
:lu jour du Conseil national 
rouT en souhaitant que soient 
:i.pprofondies les questions sur 
.esquelles ont travaillé nos sec­
tions et fédérations, le Bureau 
na_tional. estime que ces assises 
j91vent eLr~ l'occasion d'un large 
iebat poil tique. 

PIERRE NAVILLE 
Questions du socialisme. 1. 

la classe ouvrière 
el le régime gaulliste 

18 F Un volume in-8 de 490 pages 

ETUDES ET DOCUMENTATION INTERNATIONALES 
Paris-V• 29, rue Descartes, 

t : f I 
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ÎPüUR LA i 
isuRVIE 1 
loET.S. 1 
1 Depuis sa création,_ il y a l,i~n~-1 
§ tôt ·quatre ans, « Trll)une ~a- § 
§ ·uste » a paru régulièrement sans § 
§ défaillance : exploit teehnjque § 
§ . réussi chaque semaine par une § 
g équipe de militants bénévoles, '§ 
§ mais aussi un ex~loit fi,nancier· § 
§ renouvelé chaque s~maine. § 

~ La rédaction et J'a·d·minis'ira- ~ 
§ tion ont constamment chùcJ;,f à § 
§ améliorer la formule de. n.otre § 
§ hebdomadaire. Dans ce sens,•un § 
§ nouvel effort vient d'être réaJisé, § 
§ que nous voulons et devons pour- '§ 
§ suivre ; pour cela, nous . }i~ol)s § 
g besoin du concours de tons. , , . .. § 
~ Depuis cieux ans, les frais, _de ~ 
§ fabrication n'ont ce!sé d:~ùg- § 
§ men ter (impression, papier, · eli- ·E 
§ chés, photos, routage, ete.) et ~ 
§ nous nous voyons ee.ntrâints § 

g (plusieurs mois après tous '1es § 
§ quotidiens et he1ulema,daires) ~ 
§ d'augmenter nos tarifs ·· hoJr ci- § 

~ -dessous). · ~ 
§ Nous espérons que vous eonti- § 
§ nuerez à nous accorder ' votre § 
§ confiance et que, dès -maintenant, § 
§ vous nous aiderez, soit .. § 
= = 
§ - en renouvelant votre abonne.: § 

§ ment par anticipation, § 
~ - en abonnant vos parents et ~ 
§ amis, · § 

-~ - dans la mesure du possible,· en ~ 
~ envoyant des abonnements ou § 
§ réabonnements de soutic:O. § 

~ « Tribune Socialiste » est ac- ~ 
§ tuellement le seul hcbtlomadaire § 
§ socialiste français, § 

j Nous vous demandons de lui j 
~ permettre de surviVl'e. ~ 
§ Nous devons nous serrer les § 
§ coudes et être solidaires t)ans § 
§ notre. combat contre le capita- § 
~ Iisme et le gaullisme. ~ 
g La liberté d'expression ne se § 
§ supprime pas seulement par des § 
§ arrcsta tions ou des saisies.· Elle § 
g est le plus souvent étouffée par .§ 
§ des impossibilités matérielles de § 
~ parution. ~ 
g Il nous faut continuer à parai- § 
§ trc pour défendre nos idées, § 
g combattre nos adversaires, p.ré- § 
§ parer nos luttes. E 
ê . § = Aidez-nous. E 

~ C'est pour nous une c1uestion de ~ 
§ jours. § 
~ 8_i nous <levons arrêter notre 11a. ~ 
§ ruhon, nous aurons cent fois 11lus § 
§ de difficultés pour reparaître. Et ~ 
§ nos adversaires triompheront et § 
§ nos amis se décourageront. ' § 

;=====__ Nous vous lançons cet appel !-_==== a vce inquiétmle, 
Merci (le nous é1>auler. 

Sllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll~ 
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CONTRE-PLAN ET UNITE 
· LA discussion du projet du V0 Plan éco• 

nomique c l social qui s'est déroulée au 

Conseil économique revêt une grande 

importance pour tous les travailleurs, pour 

p lusie urs raisons. D 'abord, l'avis . du Conseil 

éo.:onom ique prélude à la discussion qui va 

s'ouvrir pour la première fois devant le 

Parlc111cnl. E nsuite, elle a été l'occasion 

pour les orgaD isations syndicales e l les re• 

présculants <l'e divers groupes sociaux d'af­

fronter une réalité aujourd'hui indissocia­

ble des condi tions de lutte el des revendi­

ca tions q uotidiennes des travailleurs. 

Lors de la présen tation des III' e t IV' 
Plans devan t le Conseil économique, la 

· .. C.G.T. et la C.F.T.C. s'étaient limitées à 

fa!re counaîtrn leur hostilité ou leurs ré­

serves. i\fois celte fois, leu rs représentants 

ont tenté antre chose : montrer qu' au plan 
é laboré sous la contrainte du ministère des 

Finance~, on pouvait opposer d' autres di­

r e.clives, inspirées de l'intérêt des travail­

leurs, salariés ou 11011, et de Jeurs familles. 

Puisque le gouvernement n 'a pas osé 
i" .. / 

soumcllre à la discussion plusieurs var ian• 

les du Plan, l es représentants des_ travail­

leu rs s"efforcent de soumettre eux-mêmes 

une varia n te, ou n1ême un a utre, type de 

plan, favo rable à la classe ouvrièi·e. 

L ' idée qu'une agitation est possible au­

lour <l' \111 con tre-plan opposé à celui du 

go u ve rnement a fait sou cl1emi11, et c'est 

celle que Pierre Lebrun a présen tée au nom 
cle l a C.G.T. à la section du Plan du 

C onse il économique, sous forme d'un long 

a J11e11dcmc n1 au rapport amhigu de J. 
Ch anlo1111c l. 

Le3 propositio11s rl e Pierre Lehn111 re pre­

n aient pre.,-q uc tou lci:' les sug:µ;cs1io11s rail cs 

par l es !rois cc111ralcs sy11<lica lcs. E lles <lé­

r1011<; aie111 le carac tère r catrict ir, dans le 

tlomai11c socia l, du tex te go11ver11 cm cntal, 

c l d emandaient que le plan ~oit établi << sur 

d es bases différentes ». Elles rccomman-

daicnt la rédnclion wbslan lielle de la 
d urée li ehclomadairc du trava il, le droil 
à la retrai le ~. partir de 60 ans, 

11nc priorité pour l'a11gmcnlat ion du pou• 

voir d'achat des catégories défavorisées. 

Lebrun préconisait le contrôle de l'au tofi-

11ance mcu1, et mo11Lrait que gr:îce au pro-

grès cle la productivité cl d'un uouvel équi­

lilnc de l'emploi, le taux de croissance 

pouvait ê t1·c m aintenu à 5 p. 100, et même 

accrn. Bien que les dép enses mili taires 

soieul exclues de la compétence du Conseil 

économique, il montrait que la réduction 

massive des dépenses pour la force d e 

frappe dégageraient d 'importantes possibili­

t és cl'inveslisscments publics. Tout cela fai­

sait l'amorce d '11n débat oi1 le projet gou­

vernemental serait combattu au nom d'un 

autre projet. 

Cet « amcnclemenl » n'ayant pas é té re­

Lenu par la section du Plan, Pierre Lebrun 

se proposait de le reprenchc en séance 
1p lénière. Les représentants de la C.F.T.C., 

et même ceux de la C.G.T.-F.O., é taient 

prêts à l'appuyer sur l'essentiel. Le bloc 

des organisa Lions syndicales aurait alors pu 

opposer une conception nouvelle à celle 

clu patronat el de l'Etat. L 'unité d'action 

prcn11it un sens offensif. Elle aura it pré­

senté J'esquisse d'un fronl social el socia­

liste s'attaquant aux structures économiques 

de l'Etat et l ui en opposant d'autres. 

Malheureusem ent l'initiative de Lehnm 

s'est trouvée stoppée par une décis ion ma­

joritaire du Bureau confédéral de la C.G.T. 

Celui-ci d écida, dana sa majorité, q u'il 

é tait préférable de se borner à voter contre 

le plau gouvernemental, sans rien lui op­

poser. Lebrun doit clone renoncer à défen­

dre devaul l e Conseil économique, au nom 

d e toutes les organisations syndicales et pas 

seulement de la C.G.T., les conlrc-propo• 
silio11s qu 'il avait p1·éscntécs à la section 
du Plan, a vec l'acco1·d à ce moment du 
Bureau confédéra l. 

Pourquoi ce revirement ? B. Frachon, il 

y a peu de lcmps e t le Comité central du 

Parti communiale, dans la cle1:11ière session, 

avaient procla mé qu'il fallait opposer aux 

plans gaullistes un « plan éco11 0111ique e t 

socia l » fa ,·orable aux revendications des 

travai lle urs. Quelle meilleure occasion de 

commencer l 'ag itation pour un tel plan 

pouvait-on trouver que la discussion au 

Conseil économique, e t demain à l'Asscm­

hlée na1ionale? C'était la pessil,ilité 

d 'amorcer une entente entre forces soc ia­

listeo e t syndica les sur le progrnmmc qui 

r este une des couditions de l' unité. C'était 

une tribune où pouvait se mani.foster une 

puissante opposition uuie en faveur d'un 

programme d'action des travailleurs. En 
somme, c'était une situa tion où l'unité pou­

vait progresser sur le fond des choses·, et 

·pas aeulement dans les Lactiques électora• 

l es ou les mèetings occasionnels. 

Notre parti, pour sa part, n'a jamais ce.,sé 

d e montrer l'importance du plan dans ·une 

stra tégie de défense économique et sociale. 

Il est vrai que Giscard, Pompidou el , les 

n éo-libéraux du capi talisme ont tout fait 

pour que le V' Plan soi t livré dans toute 

la mesure du possible à l'arbitraire tlu ca­

pitalisme privé pour rendre le plus de vi­

gueur possible au marché lihre des capi­

taux, des biens, des services, en compri­

mant les salaires et les revenus faibles. 

Mais cc!tc orientation, à notre é poque, est 

vouée à l'échec, e t les organisations ou­

vrières ont tout intérêt à la comhaure au 

nom des m esures et d'un type de plan ms• 

pirés d'un tout autre esprit. 

Opposer lln contre-plan à de Gaulle., 

Pompidou et Giscard permettrait cle don­

ne r aux lulles 1·eveuùicalives un objectif 

dirigé directement contre le régim~ .. Ce 

serait aussi poser enfin la question clu pro­

gramme indispensable à l'unité de Ja gau­

che_ sur eon ,,rai terrain. Les débats par­

lementaires prochains montreront si les 

d éputés de la gauche socialiste sont capa­

hlcs de se ba llre pour un objectif qu'ils 

auront déterminé etL'l:•mêmes, ou s'ils se 

· contenteront de donner à Pompidou , l'oc­

casion de souligner leur désunion e t l'as­

pect négatif de leurs critiques. 

Unité d es forces socialistes, voilà la né­

cessité d e l'he ure. Programme sociàl et 

économique, voilà son contenu. Rassemble­

ment, à tous les éche lons, de tous lcô parti­

sans sincères de celle unité, vo_ilà l'exigcuce 

ressentie par tous. C'est une grave cncur 

d'avoir empêché que cc mouvement prc1~11e 

corps dans la critique clu plan Pompidou. 

De plus, ce n 'est pas le hon moyen 1de 

rechercl1cr l 'union pour une c~udidature 

unique sérieuse à la présidence de Ja Ré­
publique, ni même pour une victoire im­

portaute aux é lections municipales. 

Pierre Naville. 
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A tous nos amis, à tous nos lecteurs : 

Voulez-vous OUI ou NON 
assurer la parution 
régulière de T~ S .. ? 

Je ne doute pas de votre réponse. Beaucoup d'entre vous nous écrivent pour se réjouir de l'amé­
lioration constante du journal. 

Il faut que de toute urgence vous l'aidiez. 
Abonnez-vous. Réabonnez-vous, dès aujourd'hui, par anticipation. Prenez un abonnement de SOU• 

lien, si vou,s le pouvez. Faites des abonnés nouveaux. Répandez partout des listes de souscription. 

Considérez-vous comme mobilisés en permanence pour TRIBUNE SOCIALISTE M i .1. t • erc Il OUI, 

Edouard DEPREUX, 
Secrétaire national d• P.S.U. 

TRIBUN_E SOCJ.4LISTE N• 213. - Page 3 
·. ' li' 



La vie politique 
---am-• ----------------L-----~-

. · .. t bas Toutefois, 

ACTUALITÉS 
Personnalisation 
et dé,nocratie 

· Jean - Jacques Servan - Schreiber, 
hier candidat à Yvetot, écrivait la se­
maine dernière dans !'Express qu'à 

. l'époque des barons_ il falla\t ';Ill r~i. 
on s'en serait douté. Un roi repubh­
cain bien entendu. Ce qui explique 
certainement la création robot de 
Monsieur X 0.lias Gaston Defferre. 

Ainsi donc la société moderne ne 
pourrait désormais se c~_nc~v~ir q,u'à 
travers le prisme de 1 md1v1du. Et 
la méthode pour familiariser celui-ci 
avec la « masse » devrait s'inspirer 
des règles commerciales en vigueur 
dans le monde des affaires. 

Il faut lancer un président de la 
République comme on lance un p~o: 
duit. Ce qui vaut pour la public1te 
vaut pour la pglitique. . . 

Q'importent donc les 1dees, les 
pri11cipes. les partis ... Suivons donc 
le courant. 

Ne parlons plus c.e communistes, 
de conservateurs, de socialistes, de 
radicaux ... Abandonnons ce pluriel et 
traitons en direct et familièrement 
avec Khrouchtc:,ev, Wilson, Ade­
nauer. Mao-Tsé toung, de Gaulle ... 
Et si K disparait, cherchons vite une 
autre lettre dans l'alphabet qui puis­
se simplifier l'algèbre politique. 

Et JI est vrai que cela est bien 
prisé par l'opinion publique « condi­
tionnée » et « mise en situation i> ! 

Sa réaction, dans bien des domai­
nes, passe en effet par ce réflexe. 

Le football, c'est Kopa. Le sport 
olympique, c'est « Kiki ». La télévi­
sion, c 'est << Léon :> ••• Ainsi va cette 
démagogie populaire. · 

Elle renverse le vrai sens des va­
leurs. Zltrone pa rlant de K avec la 
modestie qui le caractérise, devient 
un maitre à penser plus écouté que 
les journalistes de Libération, de 
l'Humanité ou du Monde ... 

C'est nous le savons, le grand dan­
ger de' la télévision. Mais notre rôle 
n'est pas de le constater et de nous 
y familiariser. Il est de démystifier 
cette tendance dangereuse. Certes, il 
faut « un :> responsable en toutes 
choses. Mais l'essentiel, à l'heure 
actuelle, ne serait-il r-as de redécou­
vrir la démocratie, de l'expliquer, de 
la revaloriser ... en un m ot de la res­
pecter ! 

Jvl arc hé co1n1nun: 
l~éactions de la 

, 
presse europeenne 

A la suite cl'1tne déclaration du 
Conseil des ministres français selon 
laquelle la France cesserait cle part'i­
civer à la C.E.E. si l e Marché commim 
agricole ne s'orgcinise paf comme 
convenu, les commentaires cles jour­
naux européens ont été l es sui vants : 

DIE WELT (22-10), Hambourg, pen­
se que Je général est sùrement sé­
r.icux, mais que tout cela ne change 
rien a u fait que la France ne peut 
refuser simplement sa participation 
au Ma rché commun. 11 rappelle en­
suite que Je traité de Rome a été 
conclu pour un temps indéfini et se 
demande ce que la France se promet 
d'un abandon du Marché commun. 
Le journal conclut: " li n 'y a aucun 
doute que les cinq Etats qui ne se­
raient plus partenaires cle la France 
sauraient bien ce qu'ils auraient à 
faire. La direction de leur politique 
européenne s'appellerait a.lors Angle­
terre et Scanclmavie. » 

La FRANIŒURTER ALLGEMEINE 
(22-10) estime que certains membres du 
gouvernement fédéral allemand au­
raient prév11 la situ:ition actuelle. Alors, 
pourquoi n'ont-ils pas agi? Telle est 
la question qui vient à l'esprit. Quoi 
qu'il en soit, ce quotidien écrit : '-' Le 
général de Gaulle se garder.a sans 
doute de se mettre dans l'lllégalitè et 
de violet le traité. La France ne pra­
tique pas d'habitude une politique 
aussi grossière. Le général réfléchira 
sans cloute sérieusement avant de 
quitter le Marché commun car, pour 
le moment, Il n'y a pas d'alternati­
ve : la France a besoin de la. C.E.E. 
et la Communauté a besoin de la 
France. 1> 

DIE PRESSE (23-10), Vienne, forlt: 
c En proférant sa menace de quitter 
la C.E.E., de Gaulle poursuit w1 but 
important de poutlque Intérieure : 
on se réfère, en effet, à Pa.ris, à l'exls-
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Erhard : contre le général 
« communi> 

tence d'un mémorandum que l'on at:. 
tribue à M . Peyrefitte, ministre de 
l'Information, et qui expose en déta_il 
la manière dont la C.E.E. pourrait 
être r endue « impuissante » sans que 
la France soit obligée de la quitter ; 
il suffirait simplement pour cela que 
les représentants français n'a:>5ist_en~ 
pas aux réunions. On pourrait ams1 
obtenir une pause pendant laquelle 
il serait possible de travailler à la 
n '.alisation des intérêts français en 
deh ors de la C.E E. :, 

Le NEW YORK TIMES (22-10) 
écrit : « De nombreux observateurs 
estiment que l'atmosphère de . cris<! 
est devenue nécessaire pour que les 
ministres de la C.E.E. prennent une 
dfcj-sion importante. Cette théoriè 
s'appuie sur le fait que le gouverne­
ment de ch aque pays membre subit 
chez lui des pressions variées. C'est 
seulement lorsque l'existence de la 
Communauté européenne semble être 
en jeu que les ministres peuvent pren­
dre sans risques des décisions laissant 
matière à con troverses. Autrement 
dit, on pense que la prise de position 
francaise va atténuer l'effet des pres­
sion.i des grands blocs qui usent de 
l'influence électorale dans chaque 
pays respectif. » 

Tf-I E GUARD/AN (22-10) écrit, de 
son cô té, qu'il n e faut pas s'énerver. 
Le journal pou rsuit : « Les Français 
ont trop à perdre pour désirer vrai­
ment saborder Ja C.E.E. Le général 
cle Gaulle, poussé sans doute par l~s 
agriculteurs français, exerce à nou­
veau des pressions. Sans aucun doute, 
les aut res dirigeants de la C.E.E. y 
son t h abitués et prendront calme­
m ent la chose. Peut-être que l'acces­
sion au pouvoir en Grande-Bretagne 
d'un · gouvernement dont il pense 
qu'il s'intéresse moins à l'Europe a 
rendu le général de Gaulle plus auda­
cieux dans ses efforts auprès des cinq 
autres membres de la Communauté. 
Mais les Français, et en particulier 
les agriculteurs français, ont trop 
d'intérêt dans la Communauté euro­
péenne pour prendre Je risque de les 
perdre. » 

Le NIEUWE ROTTERDAMSE COU­
RANT (22-10) écrit : « Suivant le ca­
Jentll"Îer convenu, un accord devrait 
intervenir le 15 décembre prochain 
au sujet clu prix commun des céréales, 
consicléré par les Français comme la 
pierre anguiaire de la politique agri­
cole, cetle dernière constituant à son 
tour, pour eux, la clef de voûte de 
la construction de l'Europe. Les Alle­
ma nds ne partagent, pour leur part, 
ni cette vision des choses ni cette 
interprétation du calenol'ier... Les 
Allemands caressent, de toute éviden­
ce, l'espoir que leur a ttitude d'expec­
tative prendra tout son sens du fait 
que l'on ne doit pas écarter la possi­
bilité de voir lïnflation se traduire 
en France J:>ar une hausse des prix. 

HET PAROOL (22-10) développe 
ainsi sPs idées sur les propos commi­
natoires de de Gaulle : « Il est par­
ticulièrement ma laisé d'apprécier la 
portée exacte de cette manœuvre 
d 'lniimidation. Il est évident que de 
Gaulle se propose en premier lleu 
d'adoucir la colère qui gronde dans 
le cœur des agriculteurs franr,ais, 

pour lesquels le prix du lait n'est pas 
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seul à être Jrg\ ~~si bien le faire 
il aurait pu ou " e moins rude. 
en empl<?yant un la,rt ;fent de lancer 
Par 1:u1t11:1atum q~ ·t à une menace 
et qui revient, en ai , 1 c E E 
de retrait de la France <le a · · • ·• 
il risque de se placer dans _une ?os1: 
tion très précaire au cas ou, effe~J1e 
vement, 11 ne serait pas P?SSI 
d'aboutir à un accor~ sur le pnx des 
céréales pour le 15 decembre. 

« Malheureusement, les intentions 
de de Gaulle sont, une fois ~e plus, 
impénétrables. Son intervent10n e~­
trêmemcnt malencontreuse ne fait 
que préciser un fait patent, à _sa:v<?ir 
qu'il devient de plus en plus d1ff1_c1le 
de coopérer avec la France gaulllste 
à la poursuite de l'édification de l'Eu­
rope des Six ... La France a beau m~­
nacer de se retirer de la C.E.E., mais 
la situation qui résulterait d'une tcJje 
décision provoquerait pour la. Fr::nce 
elle-même de telles compllcat10ns 
d'ordre juridique que l'on ne peut 
guère s'imaginer qu'elle veuille s'at­
tirer autant d'ennuis. Beaucoup plus 
intéressante toutefois est cette con­
sidération matérielle qu'au cours de 
ces dernières années la France a pro­
fité dans une large mesure, du Mar­
ché' commun en expansion. L'écono­
mie francaise, et ceci vaut non seu­
lement pour l'industrie, m~is. aus:ii 
pour le secteur agricole, a tisse petit 
à petit de tels liens d'interdépendance 
avec les économies ·de ses partenaires 
de la C.E.E. que la France se blesse­
rait sérieusement si elle sautait main­
tenant du train européen e11 marche. 

Accords 
Jranco-so vié tiques: 
Quand le 
commerce 
va bien~_ .. · 

Les relations diplomatiqtl"es entre 
la France et !'U.R.S.S. ont quarante 
ans ce mois-ci. · 
-I:,es---r-ela-tions-- comm.erciales ont, 
certes, durant cette période/ -subi :ies 
variations dues à la tensi.on politique 
ou à la coexistence paci.fique. Mais 
eJles sont une constante dans l'éco­
nomie de nos deux_pays.-

Les relations commerciales franco­
russes datent en effet de près de 
quatre siècles. A la veille de la pre­
mière guerre mondiale, la France 
était le quatrième fournisseur de la 
Russie. 

Elles ont connu une chute brutale 
après 1917 pour reprendre lentement 
vers 19,34 et s'interrompre en 1939, la 
période de 1945 à 1952 en marquan~ 
la reprise. Elle est jalonnée par les 
accords suivants : 

Le 6 avril 1946 : accord sur la li­
vraison à la France de 500.000 tonnes 

• de blé. 
Le 3 septembre 1951 : renouvelle­

m ent des accords du 29-12-45. Mais 
ceux-ci n 'entreront en vigueur que le 
28-11-52 et resteront limités jusqu'à 
la date du 15-7-53 oil sera signé un 
nouvel a·ccord pour trois ans. 

En 1953, le trafic entre les deux pays 
double par rapport à 1952 et ne cesse 
d'augmenter jusqu'en 1960, date des 
accords de Gaulle-Khrouchtchev. 

En règle générale, nos ventes aux 
pays de l'Est et plus particulièrement 
en U.R.S.S. croissent plus vite quë 
nos achats. 

La conséquence étant qu'à la fin de 

La France achètera à l'U.R.S.S. 
. IVLinerais (manganèse, iuno-s­

~ene) ,; bois de conifères ; pâtes 
a p,q}ler ; anthracite (2 millions 
rle tonnes par· an) · -pétrole 
brut (1.825.000 tonnes iiar an) , 
p~oduits raffinés <!ras oil, fuei 
01I, essence, . 916.000 tonnes J>ar 
~n) ; ma,chmcs-ouiils (GO mil­
hous de francs). 

l'U.R.S.S. achètera à la France 
Usines comJtlètes, biens d'ë,iui­

pemcnt (712 millions de francs 
par an) ;_ équi11ements chimi­
~ues et p_etrochimiques (2 mil­
lions) ; _P:~l1:s à Jl::tJ>ier, t·ellnlose 
(500_ . m1lhons) ; 'installlations 
tc_xt1l1;s (25_0 millions) ; usines 
f!l olltuts a!1mcntair1is (120 mil~ 
h~n~) ;_ mec~niqne, travaux Jlu­
bl~c~, r t 1iarat1on ile navires (~ 00 m11l1ons). 1 

Soit en tout pour 5 ans : 3_575 millions ile francs. 

, un net déséquill-
chaque annee li y a commerciale au 
bre de la balance S Ce risque ac­
détri_ment d~ l'Ufs~· e'st sa maniè:e 
cepte p~r 1 f-~·ialogue avec les pa~.s 
« d'ouvrir » e eut continuer 'l 
capitalistes .. Il ne si la politique de 
être assume que . f ue » reste ce1li! 
« coexistence paci iq . . 
du gouv~rnement ~og~~~~ci~~-s portant 

Les recentes ne la période de 
sur les échanges pour • r ia 
1966 à 1970 se sont achevees ~;core 
signature d'un nouvel accor~cédents 
plus important que les pre . . 
Celui-ci se substitue au dernier ac­
cord du 1" février 1963 et _prenct~a 
effet avant la date d'expirat10n pre­
vue en février 1965. 

n faut noter que les discussi?n3 
préliminaires ont été rapides et qui st 
M. Patolitchev s'est montr~ Sffil:cleux 
de réalisme, M. Gisc~r~ d ~ta~ng a 
manifesté son vif des1r d offnr au 
plus vite un large marché_ aux entre­
prises industrielles françaises. 

En effet, c 'est presque le !iers des 
exportations de not_re ~ndustn~ méca_­
nique qui trouve ams1 son debouche. 
L'U.R.S.S. devient de ce fa~~ n<;>tre plus 
gros acheteur de biens d eqmpement. 

Moscou, de préférence à B??n, a 
donc choisi Paris. C'es~ sa !llamer~ de 
peser sur la construct10n econom1q_~e 
européenne. Le gouvernement soV1e­
tique marquant ainsi sa "'.olonté de 
ne pas considérer le Marche commun 
comme un obstacle à ?es échanges 
commerciaux, mais en ?ei:n<;>ntrant au 
contraire que, même reahse entr~ les 
six pays de la Petite Europe, 11 ne 
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Patolitchev ... la politique s'en ressent-

saurait supprimer les accords bilaté­
raux entre les pays d 'Ouest et d'Est. 
Au contraire, ceux-ci peuvent en quel­
que sorte normaliser l'équilibre de.s 
productions et redonner, en particu­
lier à la F rance, un essor nouveau 
da_ns les sect:eurs où elle pouvait pa­
raitre le plus menacée. face surtout 
à la concurrence a llemande. 

Pour faciliter cette mutation, la 
France a accordé à J"U.R.S.S. un cré­
dit plus lon g, n ·appliquant pas ain:;i 
la clause limitat ive cle cinq ans prévue 
par les accorcls de Berne. 

. C'est évidemment un geste unila­
teral et inéiégant envers Bonn et nul 
do~te _que M. Erhard n ·en soit pas 
sat1sfa1t. Paris allié avec Mosco:i 
contrebalançant le flirt économique 
germano-U.S.A. Néanmoins c·est avec 
prudence que la France 'a accordé 
cette_ pr~long~tiO)l cle crédit, les mo­
dallte.s cl a ppltcat1on ne faisant jouer 
cette clause que sur seulement près 
de l2 p. 100 des commandes. 

La seule o:nbre au tableau c'est le 
vague coi~cernant les échanges agri­
coles ._ Il ta udra sans dontE' attendre 
le ~iian ~e l'agriculture rnviétique 
P0 ~; s~vou·. quelle chance l'agricu!­
Llll ~ f1 a n ça1se a de voir aligner sa 
P01

1
1tlqu_e d'exportation sur celie des 

llH ustnes m écaniques. 

0
~el qu'il rst, c~t accord est très im­r l ta~t. I\ devrait en 1960 chiffrer les 

edc 1 anbes a un niveau de l.GOO millions 
·e francs. 

t Mais . Plus encore, il est a<;scz symp-
1 omFa_t!ctuc du cil mat politique entre 
a 'rance et l'U.H.S.S. 

Et · . j !1ous savons combien cc climat 
f~ue a l 'intérieur de la vie politique 

ançaise. Aussi bi"n d • t. d l (( polit' ,_ u CO C e o. 
Hsme ique internationale > du gaul-
polltlq~~el dteé celui des Initiatives en 

11 rleurc du P.C. français. 
Harris Puisais, 
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La C. F. T. C. 
C. F. D. T. 

Vendredi l · c . lJroc 1a1n va s'ouvrir Je 
o~gr~ CKtraorclinaire de fa c F Tc it en aclo~tant de nouveaux ;t~t~t~ 

t en supprimant du ti t re de la cen­
_ral~ ~out.~ référence chrétienne, con­

sa~ret a _ 1 evolution de l'organisa tion 
Q_lll devienclr~l la C.F.D.T. (Confédéra­
tion l:"rança ise et Démocratique du 
Trava~I): \Jue large majorité est déj à 
acquis~ a la trans formation de la C.F. 
T.C ... a sa ~ ctéconfessiona lisation ». 
Au.~.,, ne convient-il pas de sous­
esL_tmet· l'importance de l'événement 
q~u f_era. date dans l'histoire du syn-
d1cahsme frança is. · 

~ais avant de préciser Ja signUi­
ca.twn des discussions en cours et 
d'examiner brièvement les réactions 
qu'elles suscitent à l'extérie11c de la 
centrale, il n'est pas inutile de jeter 
un coup d 'œil sur l'histoire de la 
C.F.T .C. et de son évolution (1). 

De$ origines à la Résistance 
(1887-1944) 

A l'origine de la C.F.T.C., il y a la 
fondaUon du Syndicat des Employés 
du Oommerce et de !'Industrie en 
1887, quatre ans avant !"Encyclique 
Renmi Novanon. Ce syndicat devait 
donner à la C.F.T.C. ses secrétaires 
généraux, parmi lesquels Gas ton Tes­
sier, jusqu'à l'élection d'Eugène Des­
cam1:is en l 961. 

Le preniler président du Syndicat 
des Employés, Jutes Zirn feld, le défi­
nissait comme une organisation « qui 
se recrute ent re catholiques, mais qui 
se propose e>:clusivement pour but la 
défense cle l'in ti.!rét professionnel l>. 

Aussi le.~ encycliques pontificales d e­
vaient-elles servir de base à la doc­
t rine originelle de la C.F.T.C., alors 
que. clés avant' 1914, Marc Sangnier 
et les . militants du Sillon se décla­
raient hos tiles à un syndicalisme con­
fessionnel. 

En fa it , ce n'est qu'en 1920 que se 
constitua la C.F .T.C., à partir d'un 
« Comité Confédéral du Travail Chré­
t ien " · C'était aussi l'époque où se 
forma la Féclé r.alion des Cheminots 
qui, fai t s ignificatif, connut sa pre­
mière crise en 1922 à la suite d'une 
action èommune avec la C.G.T. et la 
C.G.T.U. 

Mais il est évident que les militants 
formés par la J .O.C. (née en 1927) 
et influe'ncés par les événements 
de 193G devait jouer un rôle 
1111porLant da ns !"évolution de la 
C.F.T.C., don t les posiUons se rap­
prochaien L peu à ·peu de celles de 
la C.G.T., au point qu'un his torien 
récent., J .-D. Reyn aud, a pu dire : 
c Partie cles formules les plus conci­
liante.~ elle durcit peu à peu sa posi­
tion j'usqu'à côtoyer de très près 
celle de son ancien adversaire. i> 

Cette évolution devait se concré­
tiser par la signature de Gaston ~e~­
sier et de deu;: de ses amis, aux cotes 
de Léon Jouhaux e t des siens, au bas 
du c Ma nifeste des Douze l> qui , Je 
15 novembre J 940, s'élevait contre la 
dissolution pa r Vichy de la C.G.T. et 
de la C . .F.T.C. 

La pa rLicipa Lion des syndicalistes 
chrétien. à la Résistance ne pouvait 
qu'.accélérer l'évolution. 

L' aclio11 de ha minorité 
(1945-1960) 

Ce sont précisément deux jeunes 
leaders Iss us de la Résistance, Fer­
nand Hennebicq (Gaz-Electricité) et 
Charles Sa,vouillan (Métaux). qui, 
avec les ulliversitaircs du S.G.E.N., 
devaient fonder en 1946 les groupes 
d'étudCJ6 Rccorislruction dont la revue, 
Jes Caltic,-s neconstruclion, ont si 
puissamment <:onti:ibu~ a_u renouvel­
lement des idees a l'interieur de la 
C.F.T.C. 

Sans doute les positions de Recons­
truction - <t modeste Bureau d 'ELu­
des, Heu de rencontre avec des __ experts 
ou des chercheurs » - ne coinc1den~ 
pas toujour.s av~c ce_Iles, _de la mlnorltc 
qui s'est a ffirr_nee des l ~poque du_ trl­
partlsme. mais elles n ont cesse de 
l'influencer. . , . 

sous l'impulsion de la mlnon~e re­
novatrice, la C.F.T.C. prit ses d1sta1J­
ces à l'égard de la de1~o~ratie ct:ire­
tlenne. au congrës confederal de Juin 
46 en adoptant une resolution sur le 
non-cumul de.s mandats polltl_ques et 
syndlcaux, alors que le M.R.P. etalt au 
faite de sa puissance. . , 

La déclaration de prmclpe votee au 
congrès de mal 1947 ne c~mporte plus 
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de référence aux encycliques mais 
seulement aux « principes de la mo­
rale sociale clu·étienne »; par ailleurs, 
le refus pur et simple de la lutte des 
classes est devenu dans le mème texte 
Je refus du « développement systé­
matique des antagonismes d e clas­
ses » ... 

La minorité lutte aussi pour la 
créa tion de fédérations d 'industrie 
unissant ouvriers et mensuels, mais 
elle ne peut obtenir que la C.F.T.C., 
présen te à Lonclres, en décembre 19'19, 
à la fondation de la Confédération 
Internationale des Syndicats Libres 
(C.I.S.L.) , rallie l.a nouvelle Interna­
tionale, comme le souhaitaient Je 
S:G.E.N. et la Fédération de la Métal­
lurgie. 

D'au tre part, tout en dénonçant le 
suivisme des chrétiens-progressistes 
à l'égard du P.C., la minorité se dé­
clare· pour la remise en cause du sys­
tème capitaliste, pour la transforma­
tion de la société, pour un socialisme 
démocra Ligue. Les Fédérations de la 
Métallurgie et des Industries chimi­
ques, ainsi que le S.G.E.N., adoptent 
cette motion. · 

Le congrès confédéral de juin 1957 
est l'occasion de vifs affrontements. 
<.>. Dans son discours d 'ouver ture, le 
président Boula doux demande : « De 
quel socialisme s'agit-il ? i> Et il évoque 
Staline, Khrouchtchev et aussi Kadar, 
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20.000 comme lu i veulent rester 
C.F.1'.C. 

Gaitskell, Bevan et la S .F.I.O. Et à 
la diversité des socialismes, il oppose 
« la morale sociale-chrétienne », pro­
voquant la remarque que de Franco 
ou de Salazar à Adenauer et bien 
d'aut res, cette morale est invoquée en 
des sens bien différents » (2) . 

C'est l'époque où les minoritaires 
votent contre le rapport moral et op­
posen t un projet de résolution à celui 
du Bureau confédéral. Ils ne partici­
peront à ce dernier qu'à partir de 
décembre 57 pour collaborer avec les 
hommes du centre qui, à partir de 
J 960, lutteront avec eux pour une dé­
confessiona lisation officielle. Il sub­
sistera toutefois à l'Intérieur de la 
C.F.T.C. une e aile marchante :1> dont 
les positions s'idenllfient à celle du 
noyau central clc Reconstruclion. 

Rappelons que ce groupe s'est dé­
claré contre les lois Marie-Barangé. 
qu'il a soutenu Mendès-Fra1~ce, puis 
le Front républicain: Dès 1956, il a 
conda mné la polltlque algérienne de 
Mollet-Lacoste. Dès 1958, il s'est pro­
noncé contre le régime gaullis te. 
Quand se forme le Parti Socialis te 
Unifié, paru de militants qul attire 
nombre de militants c?.T.C., elle ne 
décourage pas ceux-cl de tenter l'ex­
périence (3). Actuellement, Je S .G.E.N. 
et certaines U.D. se retrouvent au 
Comité naLlonal contre la force de 
fr.appe. 

l..a bataille de la déconlessionalisation 
(1960-1964) 

C'est clone en 1960 que les congrès 
fédéraux de la Métallurgie et des In­
dustries chimiques, constatant que la 
C.F.T.C. s'était ouverte aux non-chré­
tiens, ont suggéré d'éliminer de la 

.., ··_._ 
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Eugène Descamps : lei pression de la minorité confessionnelle s'accentue. 

dénomination confédérale toute « ré­
férence confessionnelle » . 

C'est le congrës confédéral de juin 
1963 qui décide le principe d'un con­
grès extraordinaire pour 1964, afin de 
tra11cher la question après une nou­
velle consultation de l'ensemble des 
organisations C.F.T.C. 

Une contre-offensive traditlon·alis­
te, qui essaie d 'obtenir du congrès 
l'affirmation du caractëre intangible 
de la Charte constitutive du Mouve­
ment, es t repoussée par 67 p. 100 des 
mandats Depuis 1961, les éléments 
tradition a listes devenus minoritaires 
se sont organisés dans les équipes 
syndicalistes ch rétiennes et plus , ré­
cemment dans le groupe Rénovation. 

La Fédération des Mineurs et l'U.D. 
du Bas-Rhin sont à la pointe de ce 
combat d 'arrière-garde. C'est a,lnsl 
qu'au Comité national d'avril dernier 
elles on t proposé vainement de r êin­
troduire « la référence chrétienne » 
clans le projet de révision statutaire. 
A ce Comité national, les nouveaux 
textes avaient été adoptés par 78 p. 
100 des mandats contre 23 p. 100 et 
3 p. 100 d 'abstentions. 
· Toutefois, à la veille du congrès 

extraordinaire, la pression de la mi­
norité confessionnelle s·accentue. Un 
récent Conseil confédéral a introduit 
dans le projet de préambule une réfé­
rence aux « apports des différentes 
foaues de l'humanisme, dont l'huma­
nisme chrétien >, ce qui n 'a pas em­
pêché les traditionalistes de s 'abste­
nir sur cet amendement car ils con­
sidèrent que la centrale n 'a plus de 
doctrine coh érente. 

A l'inverse, « l'aile march ante » se 
réclame ouvertement d'un socialisme 
r espectueux de toutes les croyances. 

Or, si les mineurs de la C.F.T.C . . ne 
comptent pas d 'hommes de cette 
trempe, c·est un métallurgiste, Eugè­
ne Descamps, qui préside à la décon­
fessionalisation de la centrale. Cette 
t ransformation r<'sulte de l'action de 
beaucoup d'hommes dyna miques et de 
valeur qui se sont affirmés à la Lête 
des Fédérations ou des U.D.: parmi 
eux, Pa ul Vignaux - le penseur de 
l'a ncienne minorité - Marcel Gonln, 
Albert Detraz, du Bâ timent, Raymond 
Marion et Edmond Ma ire, des Indus­
t ries chimiques, GilberL Dcclercq -
auteur du rapport sur la planification 
démocratique au congrès de 1959 -
Robert Mathevet. de l'U.D. de la Loire, 
Robert Duvivier, de l'U.D. de la région 
parisienne; ci tons aussi parmi les 
éléments plus traditionalistes, André 
Jeanson. 

Les réactions extérieures 
Cependant Je processus qui a con­

duit à la déconfessionalisation de la 
C.F.T.C. est souvent mal connu à l'ex­
térieur ; celte évolution continue à 
sm;citer beaucoup de préventions et 
de méfiance dans les autres orga nisa­
tions syndicales. 

C'est alnsi que Pierre Desvalois, se­
crétaire gÉnéral du S.N.I., déclaralt 
dans son rapport mornl présenté au 
congrès cle juille t dernier: « ... Mëme 
si elle change de sigle, la C.F.T.C. res­
tera adhérente à la Confédération In­
ternationa le des syndicats chrétien::;. 
Quant aux synclicat.s qui voudraient 
conserver la référence chrétienne, il:; 
pourront continuer à le faire... On 
s 'arrangera . bien aussi pour que toute 

liberté et toute facilité soient don­
nées. au sein de la nouvelle Confédé­
ration, à un groupe de réflexion sur 
les principes de la morale chrétien­
ne.» 

Quant à André Bergeron, secrétaire 
général de la C.G.T.-F.O., c·est moins 
l'anlicléricalisme traditionnel que 
l'anticommunisme qui . inspirait ses 
craintes exprimées dans Les Nouvelles 
du Mouvement synclical libre de ju.ii­
let 1964 : « '.Il est difficile de dire 
quels sont les véritables buts des te­
nants de la dëconfessionalbation. 
Parmi eux, Il y a quelques éléments 
dont nous ne sommes pas convaincus 
qu'lls n'.accepteraient pas, un jour. h 
cohabitation avec les communistes 
dans la C.G.T. En tout cas, en appli­
quant presque en permanence leur 
tactique d 'unité d·action avec 1:1 
C.G.T., les organisations de la C.F.T.C. 
créent en France une dangereuse si­
tuation dont les communistes risquent 
fort, en définitive, d'être les bénéfi­
ciaires. Créer un courant unitaire est 
chose facile. Il est moins aisé de Je 
canaliser. Mais les dirJgeants chré­
tiens ont-ils bien conscience des ris­
ques que leur comportement fait cou­
rir au synclica:isme libre ? » 

C'est un fait que nombre de mili­
tants de • la C.G.T. et aussi de F.O. 
ne voient dans l'évolution de la C.F. 
T.C. qu'un moyen habile d'étendre 
l'influence de la doctrine sociale chré­
tienne et de concuri·encer leur pro[>re 
organisation. Ne feraient-ils pas 
mieux de se réjouir que la C.F.T.C. 
adopte la position laïque du syndica­
lism e traditionnel qui consiste :i re­
grouper les travailleurs c sans dis­
t inction d'opinions politiques ou rell­
gieuses » ? N'y a-t-il pas là une étape 
vers l'unité syndicale? Ne fa ut-Il t>as 
se féliciLer de l'évolution de beaucoup 
de militants chrétiens vers Je socia­
lisme ? 

De cela, les éléments les plus luci­
des des partis traditionnels sont 
conscients. C'est ainsi que Gilbert 
Mury éc rivait dans les Cahiers dtL 
Communisme de mal dernier : <i ••• La 
pratique a modifié la théorie à tel 
point que la C.F.T.C. s'est progressi­
vement éloignée du M.R.P. sur la 
gauche et se trouve aujourd'hui à l.l 
recherche d'une expression politique. 
Ce réformisme chrétien ne manque 
1ms d'agressivité, même si, à l'éche­
lon confédéral, il répugne encore à 
l'uniLé d'action avec la C.G.T., unité 
clans laquelle il est cependant déjà. 
très engagé au niveau des fédérations 
et, bien entendu, des entreprises. ,. 

Par ailleurs, les dirigeants C.F.T.C. 
ont participé aux colloques socialistes. 

Da ns la gauche. ce sont les éléments 
petit- bourgeois les plus éloignés du 
mouvement social qui contestent 
l'évolut.Ion cle la C.F.T.C. 

Pour sa part, le P.S.U .. qui compte 
dans si>s rangs des militants de toutes 
lrs organisations syndicales et qul 
combaL tous les sectarismes salue 
l'événement que constitue le congrès 
extraordinaire des G et 7 novembre et; 
i:iOuhaitc bonne chance à la C.F'.D.T. 

Maurice Combes. 
( l) Cf. 1\ cc Sll]lll uno élude du mtm.écQ 

d "octobre d es Cahter, .Rec-011s truc!lo1& Inti• 
t ulée : • Pour conapreudre 1·,•vo1uuo11 do 
la C .F .T.C.• 

(21 llecoustruct ion <l'oolobre G-l, 
(31 Iclcm. 
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APRÈS LES DÉ.3ATS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 

ET -SClJSS ON AU PAl{LEMENT 

li y a un an, an Congrès <le ]a Grange-aux-Belles, le P.S.U. 
définise-ait et lançait la stratégie du conlre-plan. L'accueil fut loin_ 
d'êlrc cn1hou3iastc ù gauche, sauf à l'U.N.E.F. où, confrontés avec les 
projet~ gouvernementaux <le réforme de l'enseignement, les <lirigeants 
compri1·cnt spontanément la nécessi té de renforcer Jenr refus par 
des contre-proposilions propres à mobiliser la masse <les j eunes. 

Eu fait, le faible écho du moment cachait un lent müri;;sement. 
On vient <le s'en apercevoir avec le récent débat au Conseil écono-

. mifp1e. A l'attcnlisme <lu début a succédé - avec une rapidité qui 
nous a 11ous-mêmc surpris - un intérêt consj<lérable pour la stràté­
gie que nous préconisions. Syndicals e t mouvemenls familiaùx, 
confrontés au V' P lan gouvernem ental, ont brusquement reôôenti. .. 
l'obligation pour eux de prendre ]'offensive pour un a utre avenir 
économique que celui proposé par le µ;aullie-me, au lieu de se 
conteuter - comme souveut claus le passé - <le reje ter le p lan 
geuvcruemental. 

Les votes au Conseil économi,q uc. e t plus encore les discussion.s 
internes qui J~s ont précédés ou suivis, montrent - aussi bien que 
l ef .. commenla!res favorables de la grande pre.:ee - le large écho 
dep re1~conlr<: par la fonnule du contre-plan, en m ême temps qne 
le ch~m!n qm r«;sle à pa~courir. Dressons donc un bilan précis ile 
ce q111 s e~t pass~ et des six Jeçons à en ti rer. En évitant aussi bien 
le ma3ocJ11sme stcrile que 1'autos:1Lisfae1ion ridicule. 

résultcits JJositifs 
qu,' à, cléjà O,[JJJOrtés lei strcitég·ie 
du, con,tre-JJlciri. 

Voici les 

Tou~ a commencé il y a six semai­
n es, avec la publication du projet de 
V• Plan gaulliste. En dépit de la 
bruyante orchestration officielle, les 
synçlkats - et certains groupements 
familiaux - on t tout de suite compris 
les .aspects négatifs du projet. Nous 
les ~vans trop souvent évoqt,és ici 
(1) pour les répéter. Il suffit d 'ail­
leurs de se reporter au conununiqué 
du Bureau national du P.S.U. à ce 
suj ~t. 

Qu'allaient clone faire tous ces 
achversalres potentiels, appelés à se 
prononcer cl ans le cadre dt: Conseil 
éco110111lc1ue ? Lors cle l'examen du 
plan précédent, en 1961, ils avaient 
été ,iJ1capables de mettre au point une 
tactique commune, les uns votant 
l'avis du Conseil (parce quïl compor­
tait des critiques il l' é g a r d du 
IV• Plan), les a u t r e s le rejetant 
(parce qu'il comportait une approba­
tion implicite clu IV' Pl.an), d'autres 
encore s'abstenant. Allalent-ils cette 
fols agir ensemble, et dans quel 
sens? 

Le contre-projet Le Brun 

C'est pour évi_ter la répétition des 
confusions de 1961 que Pierre Le 
Brun (C,_;:r.) prit l'initia.tive, a u 
cours du débat au sein de la section 
spéclallsée du Conseil économique, 
de présenter un contre-projet au 
v• Plan. Il le fit sous for;ne d'amen­
dement au projet d'avis présenté par 
le rapporteur, cet amen dement re­
commandant pour le V• Plan (1966-
1970) d·autres objectlfs que ceux 
choisis par le gouvernemen t. 

Quels étaient les ob;ectifs proposés 
par Le Brun ? On peut les regrouper 
a utour cie trois idées : 

1°) Réduction d'ici 1970 de la durée 
du tra1;ail : diminution de 10 p. cent 
(o.uatre h eures trente) de la durée 
hebdomadaire du travail et fixation 
à Soixa nte ans de l'âge du droit à la 
retraite. 

2°) Répartition plus équitable de 
l'enrichissem ent national : le pouvoir 
d'achat des salaires augmenterait au 
rythme de la consommation n ationale 
(soit un tiers plus vite que ne pré­
volt le plan gouvernemental) ; la pré­
férence (de 2 p. cent par an) accor­
dée aux agriculteurs serait étendue 
aux salariés agricoles, aux c sml­
g--..irds > et aux travailleurs du sec­
teur public ; enfin, les prestations 

sociales et familiales suivraient leur 
progression nor,male au lieu d'être 
amputées de 1.200 milliards d 'anciens 
francs en cinq ans, comme le prévoit 
le pouvoir. 

3°) Réformes de structur es : natio-
11:alisation effective clu crédit, créa­
t10n d 'une Caisse nationale des in­
vestissemen ts, ré-forme de la fiscalité 
répression cle la spéculation foncière'. 

Ce contre-projet p r évoyait de 
main tenir le taux de croissance à 
5 p . ce1~t. la diminution de l,a durée 
du t ravail _étant compensée, quant à 
la produc t1011, par un appel accru à 
la maln-cl 'œu,vre féminine ou étran­
gère, et surtout par un accroissement 
cles lnvcs lissemcnts productifs. Com­
ment a été acc uellll le texte Le Brun 
qul, po11r la première fols clans l'his­
toire de la planification fr,ançaise 
proposait de substituer aux objectifs 
du pouvoir d'autres objectifs plus 
socia ux ? 

La C.F.T.C. !',a voté. Force Ouvrière 
s 'est abstenue en Invoquant des rai­
sons de procédure (la présentation 
d'amendements sép,arés, sur chacun 
des aspects du v• Plan, paraiss-alt 
plus utiic à René Richard, secrétaire 
de,; cadres F.O.). Se sont également 
abstenus Mazeran (coopératives agri­
coles) et ~ umontier (l'un des hauts 
fonctionnaires de l'I .N.S.E.E.), tandis 
que Deba tisse (agriculteurs) é ta i t 
absent au moment du vote. 

Le veto du P.C . 

L'atmosphère - e t les contacts 
s'étant améliorés entre les débats en 
section spéciaUsle e t le d ébat géné­
ral, on crut un moment que le vote 
fino.l opposerait deux camps : l'un, 
favorable au v· Plan gouvernemental, 
groupant le patronat, la majorité des 
représen tants agricoles, la C.G.C. et 
les gaullistes nommés au Conseil au 
titre des « personnalités qualifiées l) • 

l 'autre, partisan du con tre-projet Lé 
Brun (ou d'une for mu I e voisine) , 
groupa n t tous les syndicats , les fami­
liaux, les enseignants, certains agri­
culteurs et les personnalltés quali­
fiées proches de la gauch e. C'eût été 
pour la stratégie du contre-plan, uné 
co;1sécrat!on extraordinaire, un an 
seulement après son élaboration. 

Cela ne s'est, hélas ! pas p,assé. La 
majorité communiste du bureau con­
fédéral d e la C.G.T. (Frachon et Mau­
vals ét an t d'a!lleurs absents) a, en 

(1) Voir notamment les numéroir ~08, ·effet, Interdit à Le Brun de repren-
209, 210 et 212 de c T. S . >. ' · ' dre en séance plé-nlère son contre-
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pr;:ijet, sans r1mdre d'ailleurs publli­
ques les raisons de ce refus. La C.F. 
T .C., qui aurait pu reprendre le texte 
à son com;Jte s'en est tenue QUX 
nombreux am~ndements qu'ellt: avait 

· déposés (dont Je contenu était d'ail­
leurs substantiels). Quant à ,F.O:, elle 
s'est contentée, elle aussi, comme 
l'U.N.A.F., de :a bataille des a~ende­
ments spécialisés. Et tout Je' -monde 
s'est fait battre au coup par coup. 

i.'affail'e a ·donc, pour cette fois, 
échoué au port ;w.r le refus de:5 uns 
et les hésitations des autres. Mals elle 
est loin d 'être terminée, ainsi que le 
montrent de nombreux indices inter­
nes aux organisations. Venons-en 
donc aux six leçons à tirer C:e ce mols 
de bataille. 

Les six leçons de la bataille 

0 
LA PREMIERE CONCERNE 
LES VOTES FINAUX 

Alors que le IV• Plan av-ait recueilii, 
en novembre 1961, 130 voix favorables 
- avec critiques, il est vrai, le Con­
seil ayant émis un avis qui n 'était 
pas d'approbation inconditionnelle -
Je V• Plan n'en a recueilli que quatre­
vingt-huit. Soit quatre voix seule­
ment de plus que la majorité des vo­
tants (168) et un tiers de moins qu'en 
1961. 

• Qui donc a déserté 1-a g a l è re 
gouvernementale? La C.F.T.C., qui 
s 'est mordue les doigts d'avoir, en 
1961, voté l'avis du Conseil économi­
que, parce qu'il était critique ; son 
vote fut ensuite p rés e nt é (par la 
C.G.T. comme par le gouvernement) 
comme favorable a u IV• Pl-an. Cette 

(Photo AGIP,) 

Pierre Lebrnn : vour un contre­
projet cohérent. 

fois , la centrale du square Mo Ll 
lon a voté cla irement contrt ~­
iou~, le camp d es opposants - . ren u 
orce par quelques « personnal!té. -

li a dpresque doublé : vingt-sept sa '> 
eu e quinze il Y n trois an:;. u 
L'U.N.A.F., qui avait voté 

19~1, s 'est cette fols abste pour en 
m eme que F o et le . _nue, de 
nous reviend;Ol;S s ur ~a e2.gs~firanttis ; 
de leur, attitude. ca on 

' 
• Heureusement pour I P 

cn.mp patronal (patrons : t ouvoir, le 
moyennes ) ) •qui . s'était b~ classes 
1961, ·a' :voté' Je ro · a ,;t~nu en 

, sorte que le' text~ Jet ~a.u11_1s.t,1. De 
la ma jorité 'àbs 1 a · quarod 111emc eu o ue. 

. Mais cette fols d 'une façoi:i claire : 
dans ce camp sont regroup~s le pa­
tronat, la plupart des gaullistes (les 
autres s'abstenant, pour ne _pas vote~ 
de critiques) e~ les agriculteurs , 
d ans l'autre camp; on trouve les _syn­
clli:ats et les enseignants ; au nuUeu, 
m ais plutôt hostile, l'U.N.A.F. 

Ainsi a complètement échoué la 
manœuvre gouvernementale, qui vou­
lait faire croire que le V ' Plan était 
« )a grande affaire de la France », 
celle de tous les Français. En fait, 
en dépit des pressions morales exer­
cées sur certains « tçch1~oerates de 
gauche » (proches du Club Jean Mou­
lin) , le . v• Plan est bien apparu au 
Conseil comme un plan de classe, 
celui de lia classe dominante. Les 
équivoques sont ainsi levées. C'est un 
grancl progrès comparé aux plans 
précéclents. 

8 
LA SECONDE LEÇON A 
TRAIT A L'ATTITUDE DU 
P .C. 

Les dirigeants communistes 
qui siègent au bureau confédéral <l'e 
la C.G.T . étaient, semble-t-il, d 'accord 
sur l 'initiative de Pierre Le Brun en 
section du Conseil économique. i.e 
succès partiel remporté par cette inf-, . 
tiative aurait dü les conforter. Pour­
quoi se sont- ils au contraire opposés · 
à la pours uite de l'offensive Le Br u4? , · 

Le contre-projet leur apparaissait- · 
il i-ns uffisamment « n a tionalisateur ~ 
(il n e prévoyait que la nationalisa­
tion effective du crédit) ? Ne rnet­
tJait-il pas suffisamment en cause le 
régime? 

C omment expliquer 
le coup d'arrêt de la C.G.T.? 

On peut, en fait, se demander si Je 
coup d'arrêt commùnlste - dont les 
conséquences ont été n avrantes - ne 
s'expliquerait p as par une des trois 
raisons s uivantes : 

• l'ig>norance dans laquelle était . 
le P.C. français de la nouvelle· 
<< ligne l> adoptée à Moscou (la mise. , 
à _ l 'écart de Khrouchtchev s 'est pas­
see, en effet, entre le débat en sec-· • 
tion du Conseil et le débat en séance 
plénière) . Les communistes françals 
ont peut-être craint que l'orientation 
vers la planlflcatlon démocratique 
(donc vers la définition du cootenu , , 
d'un p la;n . démocratique) a morcée à 
!eur po:ecedent Comité central ne 
soit désavouée par Moscou ou si~ple.,. 
ment contraire à la nouvelle ligne 
moscovite ; , . 1 

• une réaction « léniniste l> étroite; 
refusant au · syndicat (« courroie de ' · 
transnûsslon l> du P.C.) le droit d'al­
ler plus loin que le parti (« avant­
~arcle du prolétariat » ) dans la vole 
economique nouvelle ; 

• enfin une réaction défavorable 
de Krasucki à l'égard de l 'initiative 
de Le B~·un,. plus sectaire peut-être 
que la react1on qu'auraient eue Fra­
cho~1 ou Mauvais. 
el!L une de ces trois explications est;. 
d ' e va lable ? Faut-il en chercher 

,autres ? Et lesquelles ? 
ca~es . mll_it_ants cégétis tes ont en tout 
il;iti~~1/es~r . de savoir pourquoi une 
réussi . e . e ureuse, s ur le point de 
pue i:, a eté br ~la lement inlerrom­
ser ·quen 

1 
peut ra1s<;mnablement pen• 

trainera es cllscuss1ons que cela en­
d 'ava . permettront à la C.G.T. 
.~ur 1: c;fr ~léu~ loin da ns la réflexion 

0 
a gie de contre-p lan. 

~~R COALITION ANTI-GOU• 
FOR~i:-mNTALE SE RE.l'l• , 

permis a Le débat aura en tout ~Û,' 
représen~~tsa~tres syndica ts et aux • 
de Pr-écJ.ser 1 · u mouvement !amlllal, •. 

eur • opposition ou leur,.-• 
1' • I . • ' I 

' . 
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SALAÏRES 
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--
résèrves à la ·politique économique· 
gouverheme-n tale. 

La C_.F .T.C. l'a fait de façon très 
claire, d'une part en votant contre 
d'autre part, en préconisant toute un~ 
série d'amendements au projet d'avis 
du Conseil économique en vue de ren­
dre celui-ci beaucoup plus sévère à 
l'égard du texte gouvernen-.ental. La 
confére41ce de presse qu'a tenue cette 
centrale avant Je débat n 'a d'ailleurs 
laissé planer aucune ambiguïté sur 
les motifs de son h ostilité. 

L:attitude de F.O. avait paru plus 
ambiguë, Force Ouvrière s'abstenant 
sui· ·1•amendement Le Brun aussi bien 
que <lans le vote final. Mais au cours 
d 'une conférence cle presse destinée 
à lever toute équivoque, F.O. s'est pro­
noncée résolument contre le projet 
de . .V• Plan, précisant qu'elle recom­
manderajt aux parlementaires de le 
repousser. << Si nous n 'avons pas voté 
contre l'avis Chardonnet a u Conseil 
économique, c'est parce qu'il compor­
tait déjà nombre de nos critiques au 
v• Plan », a déclaré Ventejol, du bu­
reau confédéral F.O. ; « mais nous ne 
pouvions voter pour, car uous l'esti­
mions insuffisamment sévère i> . 

Discussion vive eu sein 
du mouvemenf fomilial 

Quant au mouvement familial, _il 
a été le lieu, à l'occasion de ce de­
bat . d 'un tension entre ses diverses 
bra;1ches, plus forte qu'à aucun 11:1.0-
ment depuis de nombreuses annees. 
Alors' que certains dirigeants de 
J'U.N.A.F. semblaient prêts, moyen­
!11ant quelques retouches, à accepter 
- faute de mieux - le plan gouver­
nemental (en section, le conseiller 
U.N.A.F. av,ait m ême voté l'avis favo­
rable), d'a utres dirigeants, et surtout 
d 'autres branches clu mouvement fa­
milial non adhérentes à l'U.N.A.F., 
ont manifesté u-ne opposition résolue 
au proje t gouvernemental. 

La confédération syndicale des fa­
milles (C.S.F.), au sein de laquelle 
mJlitent nombre d'adhérents ou de 
sympathisants du P.S.U., a pris éner­
giquement l'offensive cont~·e le plan 
gouvernemental et demande la convo­
cation d 'un table ronde des mouve­
ments familiaux. Celle-cl a vu plu­
sieurs groupements familiaux (chemi­
nots, routiers, mouveme~ts protes­
tants, associations populaires des fa­
milles ... ) soutenir la C.S.F. ou déve­
lopper des thèses très voisines. 

De sorte que non seulement les 
amendements déposés par les conseil­
lers de l 'U.N.A.F. ont été nombreux et 
substantiels, mals qu'encore, au mo­
ment du vote final, les conseillers de 
l'U.N.A.F. se sont abstenus, au lieu de 
voter pour, comme ils l'avaient fait 
en 1961. Tout donne à pense1· d'ail­
leurs que l'évolution . ainsi amo~cée ~e 
continuera à l'occaswn de la reunifl­
cation du 'mouvement familial fran­
çais quJ est en cours. 

0 
DES CRITIQUES DE DETAIL 
JUSQU'AUX CONTRE-PRO­
POSITIONS PARTIELLES. 

Il serait oiseux de rapp_el~r 
Ici l'ensemble des critiques de deta1l 
qui ont été formulées au projet gou­
vernemental par l'ensemble d~~ o~po­
sant.s Disons simplement que .'lUl les 
soixante amendements déposés au 
conseil économique, les deux tiers 
en-.Iron pliovenalent des groupes évo­
qué, et-dessus. 

' . 

Absence de réductio:1 è..: J,a durée 
d_u trav~il, « oubll j des groupes so­
ciaux defavorisés, hausses prévue des 
tarifs publics et privés, absence d'éva­
luation détaillée des investissements 
collectifs, absence de réforme fiscale 
ou commerciale, danger des concen­
trations industrielles, spéculation fon­
cière, progrès spectaculaire de l'auto­
financement ... autant de thèmes criti­
ques évoqués dams Je débat. 

Au-delà de la critique 
et du refos 

L'intéressant pour nous est qu'on 
n 'en soit pas resté à cette attitude 
critique traditionnelle. Au-delà des 
critiques de détail, des contre-propo­
sitions ont été formulées. Non seule­
ment pa r Le Brun, mais aussi par 
la C.F.T.C.' et, clans une certaine me­
sure, par Force Ouvrière et l'U.N.A.F. 

Dans un, amendement sur les réfor­
mes de structure indispensables, qui 
a été repoussé par 99 voix (l'amende­
ment n 'en recueillant que 42), la 
C.F.T.C. demandait toute une série 
de réformes substantielles, qui pour­
raient constituer le cadre du chapi­
tre des structures d'un contre-plan 
de gauche ; réforme des circuits de 
distribution, réorganfaation des pro­
fessions malthusiennes, création d'en­
treprises publiques dans les secteurs 
où le capitalisme est défaillant, ré­
forme foncière, réforn;e fiscale favo­
rable aux petits revenus, réglemen­
tation de l'autofinancement (contrôle 
et appropriation « équitable i>), créa­
t ion d'une Caisse nationale des inves­
tissements, réforme clu système ban­
caire... Il est significatif qu'aient 
appuyé ce texte tous les syndicats, 
l'U.N.A.F., les enseignants et diverses 
personnalités de gauche. 

De son ·côté, l'U.N.A.F. a demandé 
« que soient explorées <les hypothèses 
nouvelles· clans l'optique d'un taux 
de croissance de 5 % (ou d'un taux 
plus élevé) assorti d'une répartition 
des fruits sensiblement différente qui 
réponde a des nécessités de progres­
sion et de rattrapage au bénéfice des 
catégories• les plus défavorisées (bas 
salaires, personnes âgées, infirmes, 
familles nombreuses) et aux deman­
des formulées par les salariés en vue 
d 'une amélioration de leurs condi­
tions de vie et d'une diminution des 
disparités .l> . 

Ce n'est certes pas un contre-plan 
bien précis · mais déjà l'acceptation 
de l'emb1:yon d'un autre plan, plus 
favorable, que le projet gouverne­
mental. 

DES E LE MEN T S D'UN 
A_ CONTRE-PLAN GENERAL 
V SONT EN PLACE. 

La grande presse ne s'est 
pas trompé~ devant ce débat. EJle ,~ 
bien compris l'aspect nouveau qu 11 
présentait. « Les adversaires du pro­
jet gouvernemental, a écrit le Monde 
dans son éditorial économique du sa­
medi, ne se sont pas contentés de 
le critiquer et de le rejeter. 1ls ont, 
avec plus ou moins de succès, OPJ?OSé 
au texte officiel d'autres orlentatwns 
et cherché les moyens de les rendre 
possibles. l> Le même journal a qua­
lifié le projet Le Brun de « prémices 
d'un contre-plan ,. 

De fait, sl 1'01~ y regarde de 'prè~, 
on peut découvrir dans les proposi­
tions des uns et des autres de no~- · 
breux éléments qui pourra~en~ lég~-~ 

tlmement figurer dan s un contre­
plan de toute la gauche. A travers 
les amendements rejetés par la ma­
jorité réactio1maire du Conseil éco­
nomique, on constate en effet un 
accord assez large de la gauche et 
des syndicats sur : 

• les objecti fs sociaux : réduction 
de la durée du travail, priorité aux 
bas revenus, majoration des presta­
tions sociales et famil10Jes ... 

• les priorités à accorder en ma­
tière d'équipements collectifs, ainsi 
que la volonté de privilégier, dans 
chaque type d'équipement, ceux qui 
profitent Je plus aux classes popu­
laires (H.L.M. plutôt que logements 
chers, hôpitaux plutôt que cliniques 
de luxe, etc.) ; 

• les réformes de structures à opé­
rer de façon urgente en -natière fis­
cale, foncière, commerciale ... ; 

• en particulier, la nécessité de 
contrôler l'accroissement de l'autofi­
nancement et de créer une Banque 
nationale d'investissement, assurant 
le financement des Investissements 
nationaux prioritaires. Certains, com­
me la C.F.T.C. et la C.G.T., envisa­
gent même la multiplication des en­
treprises publiques. 

Attention cependant à ne pas pê­
cher par excès d'optimisme. Si tous 
les groupes considérés disent à peu 
près la même chose, . ils ne mettent 
pas le même accent sur les mêmes 
critiques ou les mêmes propositions. 
La. C.G.T. s'en prend surtout à la 
limitation des salaires et recherche 
d'abord la réduction des horaires de 
travail et l'extension des nationali­
sations. La C F.T.C. critique surtout 
la disparité croissante des revenus et 
insiste d'abord sur les réformes de 
structures à effet immédiat. 

Force Ouvrière dénonce d'abord la 
politique gouvernementale des reve­
nus et met l'accent sur la réforme 
fiscale en vue de réduire l'imposi­
tion des cadres. L'U.N.A.F. enfin dé­
nonce l'amputation des prestations 
sociales et s'intéresse surtout aux 
équipements collectifs et aux presta­
tions familiales. 

Dégager 
des priorité s commune s 

Or faire un plan, c'est choisir non 
seulement les sujets évoqués mais 
l'ordre des priorités. Il .faut donc que 
des discussions bHatérales et multi­
latérales entre ces organisations n i.p­
prochent peu à peu les · points de 
vue pour qu'elles puissent présenter 
en commun un faisceau cohérent de 
propositions identiques. On n'en est 
pas encore là. 

Mais les derniers développements 
ont montré combien l'idée du contre7 
plan était considérée comme positive 
ici et là, et combien elle était sus­
ceptible de nouveaux prolongements. 
Nous avons dit qu'à la C.G.T. et à 
l'U.N.A.F. la discussion était com­
mencée sur ce thème. Depuis que le 
parti communiste s'est opposé à l'iili­
tiative de Plerr~ Le Brun, les diri­
geants F.O. portent à celle-ci un nou­
vel intérêt. Même si cela n'est pas 
parfaitement pur, le fait est positlf. 

ET LB ROLE DU P.S.U. ? 

0 Apprenti ·sorcier, le P.S.U. 
avait 11 y a un an lancé cette 
stratégie. Ses développements 

ont été suffisamment positifs pour 
ne pas faire regretter l'inlt!atlve. 
Mais lls demeurent encore trop limi­
tés pour que le P.S.U. relâche ses 
efforts. 

Son rôle nous parait être triple à 
l'heure actuelle : 

• Le P.S.U. doit d'abord coordon­
ner les réflexions et les efforts ac­
tuels en ce domaine. Il 0. déjà com­
mencé à le faire. Les discussions déjà 
entreprises avec les syndicats et le 
mouvement familial lui donnent la 
possibllité : de rapprocher les point~ 
de vue, d'assurer leur diffusion d'un 
groupe à l'autre, de soaligner les 
points d'accord ... Cela constitue une 
première tâche. 

• Le deuxième rôle du P.S.U. est 
d'être· plus activement encore que 
par le passé un centre d'initiatives. 
Non pas pour y contraindre qui qùe 
ce soit ; mais pour stimuler les r~ 
flexions des uns et des autres et 
entretenir l'élan actuel de recherche. 
Comme il y a quelques années sur 
la « municipalisatioq. » du sol. 

Déjà les commissions nationales du 
P.S.U. ont beaucoup étudié les ,divers 
aspects du contre-plan à proposer 
par l'ensemble de la gauche : objec­
tifs prioritaires en matiére de reve­
nus, de consommation, de durée de 
travail, d'investissements ·: recherche 
des moyens (notamment de finance­
ment) permettant de réaliser ces 
objectifs ; mise au point cle réformes 
de structures indispensables pour at­
teindre ces buts et consolider la vic­
toire. 

De ce 1>oint de vue, l:i publication 
imminente d'un pre,mier projet dé­
taillé de contre-plan (qui sera rendu 
public sous une forme plus volumi­
neuse peu après) constituera une 
initiative s11ectaculaire, qui alimen­
tera, soyons-en sûrs, la réflexion et 
les propositions de l'ensemble de la 
gauche. 

• Enfin, le P.S.U. peut jouer un 
rôle de vuZgarisciteur par ses mili­
tants et ses moyens de propagande. 
Il aurait sans doute été préférable 
que le. publicité donnée à ces projets 
le fût au profit d'une contre-propo­
sition commune à l'ensemble de la 
gauche. Ceci n'ayant pas encore été 
possible, le P.S.U. pourra familla-

, riser l'opinion à la stratégie du 
contre-plan à partir de son contre­
projet, même s'il ne s'agit encore que 
d'une initiative. limitée à discuter 
par les partenaires. 

Tels ont étè les récents développe- · 
ments de la stratégie de contre-plan. 
Telles en sont les leçons, à notre 
avis. · 

Le Conseil national du P.S.U. ,<le~. ' 
8 et 9 novembre donnera au :parti . 
l'occasion d'aller de nouveau de 
l'avant en précisant ses choix et sa. 
méthode. Le rappel du passé récent 
et des conséquences des initiatives dUJ 
P.S.U. suffit à montrer que ces assi­
ses intéressent, bien au-delà de c~ , 
l?arti, toute la gauche française. . . 

... --

M. Rungis. 

- ----- ---
Pompitlou -l'avait dit : c Pour stabiliser l'expânsion, Il faut c ctétenclrt 1 

.l'emploi. > :/ 
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Ne serait-ce pas Louis Pmtiel ? 

LYON 
Gestion déniocratique 
co11nbi11es électorales 

ou, 

L'-annonce à la fin du mois d 'aoilt 
1964 de la naissance d 'une associa­
tion « Pour la Réalisa\.ion Act.ive Des 
Espérances Lyonnaises l> , do~t les 
initiales forment le nom du maire d~ 
J'.,yon, Pradel, et dor. t le bu t_ annonce 
était de présenter des candidats aux 
prochaines élection· municipales, res­
sembla it fort à un canular, En fa! t, 
il s 'agissait là d'une idée « géniale ~ 
du ma ire, dont la modestie est une 
nouvelle fois mise en lumière, pour 
pa.llier les inconvénients que pouvait 
présenter pour lui la nouvelle loi m,1 -
nicl1)ale qui partage Lyon en ne:if 
socteurs autonomes : grâce à l'as"o­
clation P.R.A.D.E.L,, Monsieur P. sera 
omnipr-ésent. Ainsi, sa politique de 
publicit.é personnelle fon dée s ur le 
pres t.i ge et le cha uvinisme local n 'a u­
ra pas éLé vaine. 

Une alliance sans principes 
Restait à savoir quels hommes. 

quels partis accepteraient de devenir 
ainsi les marionnettes de monsieur 
le maire en se présentant sur ces 
listes. Le Progrès, le gTand journal d.? 
Lyon, tout dévoué à Pradel, qui an­
nonça le premier la nouvelle, était à 
cc sujet., optimiste : il tenait cl~ 
source sûre que les listes P.R.A.D.E.L. 
comprendraient, outre les amis per­
sonnels du matre, des S.F.I.O., de.:; 
Radicaux, des M R.P., des Indépen­
danLs, l'honorable Béraudier, bras 
droit. de Sous telle, et même des 
P.S.U. ! En somme, une liste d'union 
antigaulliste et anticommuniste. Na­
turellement, le P.S.U. qui n'avait ja­
mais été consulté, démentit aussitôt 
la nouvelle et condamna toute en­
tente des parLis de gauche avec les 
forces réactionnaires. Quant à la. 
S.F.I.O. et aux Radicaux, bien qu'il.:; 
ne veuillent pas confirmer leur pnr­
ticlpation, ils n'ont pas encore trouvé 
le temps, der>uls deux mois, de la ùé­
menti.r. En fait, personne n'ignore à 
Lyon que l'accord est conclu. Un vo! c 
récent au Conseil municipal de Lyon 
le confirme siu en est besoin. Lors de 
leur dernière réunion; les conseiller., 
curent à se 1nono11cer sur un dossier 
prévoyant d'accorder la garanL!e de 
la viJ-le à un emprunt de 1.350.000 F 
(nouveaux, bien sûr! 1 contracté par 
l'école confessionnelle de Sainte 
Jeanne-d'Arc. Les conselllers S.F.I.O. 
et Radicaux votèrent la garantie. La 
chose prend tout son sens lorsqu'un 
sa:it que le C.D.A.L. est présidé par le 
vice-président du Part! radical. Il 
apparait clairement que Pradel a 
eK.lgé des garanties de fidélité à ceux 
à qui Il entend donner une part du 
gâteau. 

A Villeurbanne, cette alliance, pou~ 
immorale qu'elle soit, n'a d'allleurs 
rien d'étonnant. Il y a longtemps Que 
dans la ville voisine, Villeurbanne, la 
S.F.I.O. s'appule, pour gouverner, sur 

les partis de droit:e : M.R.P ., Indép~n­
dants (il est vrai que ces_ derm~rs 
s'étaient, la veille du scrutm, rebap­
tisés « Action Sociale » ). Et chaque 
élect.ion municipale, cantonale ou 
Jégislati~e, voit le maire socia iis t.e 
(disons plutôt de la S.F.I.O.)_, Ga­
"'lla irc bénéficier de l'appui de., 
; N .itionaux » contre le candidat 
communiste. Cela est si vrai que, de 
raveu cle membres responsables de la 
S.F.I.O., ce parti aurait, s i même il 
le voulai t, la plus grande peine à 
changer de polit-ique. II ne peut cor.­
server sa clientèle électorale qu·en 
apparaissant comme un parti d'abord 
anticommuniste et d'ailleurs hostUe 
a u socialisme authentique ; li y a 
longtemps en eifet qu'à Villeur­
banne les vrais socialistes ne vote:it 
pins pour la S.F.I.O. ! 

L'attitude 
d'une municipalité S.F.I.O. 

Plus grande peut,-être er.core est la 
flclélité clc la S.F.I.O. à ses alliances 
droitières, lorsqu 'elle exerce le pou­
voir clans la commune. L'exemple de 
Villeurbanne est encore caractéris­
tique. Certes, on peut mettre à l'actif 
cle la municipalité des mesures huma­
niLaires, telles que les distributions de 
650 kg de charbon à 550 foyers , l'hi­
ver dernier. Mais à côt-é de cela, com­
bien de prises de position Iran~he­
men t réactionnaires! Citons en vrac 
quelques exemples : 

- Chacµn dans l'agglomérati0n 
lyonnaise constate que les transports 
en commun confiés à la Cie OTL ne 
donnent pas satisfaction aux usagers; 
le m ai re de Villeurbanne le constate 
donc •aussi, mais quelle mesure ce so­
cialis te propose-t-!l de prendre ? 
C'est simple, Il faut profiter de ce que 
en 1965 le contrat qui Ile la ville de 
Lyon à la Cie OTL arrive à expira­
tion pour « faire appel à des entre­
prises privées, de façon que la con­
currence joue ... » Voilà bien les ver­
tus du libéralisme ! Lyon est-il mieux 
servi ? Aux plaintes des usagers, la 
municipalité répond : « Attendez le 
métro! ». Elle oublie d'ajouter q~e 
dans le memeur des cas, la premlere 
ligne sera mise en service en 1970. 

- Un conseiller se plaint-Il de ce 
que des Algériens dont îa baraque a 
brûlé doivent coucher dehors avec 
leur famille, la munlclpallLé vllleur­
bannaise répond que la vllle n'a pas 
vocation à la charité universelle et 
que les Algérie,ns n'ont qu'à rester en 
Algérie. 

- Quant à l'opération de rénova­
tion du quartier du Tonkin dans Iâ­
quelle la ville est engagée, elle se fait 
sans '-avis des habitants, et si la ville 
propose le relogement dans des 
H.L.M. relativement proches, elle ne 
prévoit nl le relogement des habl-
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tants trop pauvres pour payer 1~ 10~:~ 
d'un H L.M. (environ la . moJt!~ ·en 
cas dans ce vieux quartier>, nt bJ l 
sùr celui des Algiériens (~ombreuxc~ 
tot-alement oubliés... depuis les a 
corcls d'Evian ! 

Contacts 
pour un Front socialiste 

Dans ces conditions, fallait:-11 be!u­
coup atte-ndre des conversat10ns :n­
gagées en vue des élections du PrIJ"!­
temps 1965 avec les responsabl?~ . fe­
déraux des partis de gauch~? L ecnec 
de cette tentative pour presenter un 
front uni des partis de la ~auche 
face aux candidats réactionnaires ne 
s~urait surprendre. Seule, l'attitude 
du Parti communiste semble plus Pv­
sitive dans la mesure où il repous~e 
fermement aujourd'hui ce qu'il P:O­
nait hier : l'entente avec ce~ta1ns 
éléments de la réaction qualifies_ de 
« r-épublicalns » . L'erreur des elec­
tlons cantonales où le P.C.F ., dans 
deux cantons, soutint . contre le can­
didat du P.S.U. son seul adversa1r~~. 
un soi-dlsar.t « apolitique i> , semb,e 
avoir été comprise. Il est difficile de 
dire quelle sera la position exacte j es 
Communistes. Cependant, l'optique 
de démocratisation cle la gestion m~:­
niclpale qui est la nôtre nous fa1c 
condamner la formule de Jules Gues­
de que défendent les Communistes : 
« Au l " tour, on se co_mpte; au ~•, 
on élimine :.. La conquete de la de­
mocratie ccmmunale pose des P;O­
blèmes trop complexes pour qu on 
puisse prétendre les résoudre entre le 
1 •• et le 2· tour d 'une électi0'11. D'où 
la nécessité d'une union dès le 1 ., 
tour qui force à la discussion des pro­
blèmes communs et bénéficie de plus 
d 'audience auprès des électeurs. De 
toute facon, la Fédération du 
Rhône du P .S.U. n 'a pas limité le dia­
Joo-ue aux éta ts-inajors politiqûes, 
elle a tenu à rencontrer aussi des re;;­
ponsables de syndicats, d'organ!::;a­
tions familiales et de mouvements de 
jeunesse. Avec ces camarades, la dis­
cussion a été extrêmement positive et 
a fait apparaitre un grand nomt:>re 
de points d'accord : désir d'une dé­
mocratisation de la gestion munici­
pale, nécessité de faire des choix et 
d'établir des priorités en faveur a€s 
classes populaires, réalisme de la pro­
position d 'élaborer, en particuiier 
dans les grandes communes, un 
« contre-plan municipal i, , qui, sans 
démagogie et en départageant nette­
ment ce qui est du ressort municipal 
de ce qui relève de la n a tion, montre­
rait quelles réalisations sont possi­
bles en un laps de temps donné. Des 
jalons ont été posés afin de pour­
suivre la recherche en commun au 
cours des procha..ins mois. Il apparait 
donc que, si quelquefois le P.S.U. 
semble bien isolé dans « l'arène po­
litique » (notamment lorsqu'il parle 
de démocratiser la gestion munir.:­
paleJ , nos préoccupations sont celle.;; 
d ' un grand nombre de militants d'or­
ganisations non directement poli­
tiques. La responsabilité du P.S.U. est, 
entre autres, de coordonner et de 
prendre en charge l'expression poli­
tique de ces militants. 

Le travail des militants 

Les élections municipales sont 
aussi, pour la Fédération, l'occasion 
de s'enraciner dans les réalités loca­
les. Bie,n sflr, les militants n 'ont pas 
attendu 1964 pour être présents dans 
les organismes locaux, l'administra­
tion des équipements sociaux, l'ani­
mation des associations d'usagers. Il 
faut cependant reconnaitre que long­
temps, le P.S.U. a pu sembler négli­
ger de prendre en charge ces soucis 
portés par quelques-uns de ses mem­
bres seulement. La Fédération en a 
·pris conscience : la constructior. 
d'une clémocrat!e socialiste pas;;a 
aussi par les structures locales. 

Parmi les problèmes quJ se po&nt 
aux millt.ants d'une nouvelle poli­
tique à l'échelle locale, se trouve cr.­
lui de la rénovation des vieux Quar­
tiers. Comme à Villeurbanne, le cen­
tre cle Lyon est concerné par des opé­
rations en projet ou en cours d'exé­
cution. Hélas ! on s'aperçoit vite que, 
là comme ailleurs, elles sont menées : 

-- Dans un souci de rentabilité 
maximum Clmplantatlon d'immeubles 
à h aut standing) ; 

- Aux dépens des familles prolé­
t'.1ircs t,rès nombreuses dans ces quar­
tiers. Incapables de se reloger su, 
place, ces familles sor:t rejetées à la 
périphérie ; 

- Sans aucun souci de la démo­
cratie : les int~ressés ne sont pas 
m ême consultés. 

Deux sections travaillent actuelle­
ment sur cette question. Dans l'un 
des cas, un « livre blanc • • rédigé par 
quelques militants de quartier, dont 

P 5 U dénonce le carac­
pJ usleurs. du_ · :

0
~• ont décidé d'ap-

tère cle I opett~t sa di!fusion, outre 
puyer ce ~x edeux grandes central~s 
le P.S.U., es . associations fam1-
syndicales, trg;fation de· locataires et 
Hales, un~;!~t culturel. sollicité, le 
un mouv ur l'expectative. 
P.C. reste. \ence d'une grosse com-

La co;x1s600 000 habitants et de 
mune e do~t aucune ne dépasse 
com~u~!t1tants, sauf Ville1:1rbanne, 
30.0 , JdemmE!'I1t le probleme ~e 
pose ev . d structures adm1-
1'inadapta t1on. es blêmes de l'heure : 
nistrat1ves aux pro . f" _ 

« communes-dortoirs ~ aux 1 

!;!nces insuffisantes regardent !!,Ve~ 
vle les ressources plus abondante., 

~n Lyon qui s'enrichit du fruit de !a. 
t:xe locale payée notamment par Ct:S 
« banlleusirds » qui font le~rs cour­
ses « en ville >,. L'une, ?a1_n~-R.1.m­
b rt a déjà demandé et real!se l,a ru­
si~n' avec Lyon ; d 'autres I envt­
sagent... Est-ce réellement une solu-
tion ? -

Le déséquilibre est ac~entue oour 
les petites communes ou un grar.d 
ensemble est né récemment : Bron e~ 
a fait l'expérie nce malheureusrl . 
une commune de 12.ogo habitants a 
bien de la peine à in tegrer un grand 
ensemble cle 12.000 habitants!. Il a 
fallu que les mili t.rnts locaux_ menen~ 
une lutte cle plusieurs annees pour 
que quelques timides ~quipem~n,ts 
socio-culturels soient enhn ~ccordcs. 

Quelle sol ut.ion_ \e P.S.U .. ~01t-ll pro­
poser ? Les m1htants s interrogent 
sur la route à suivre devant_ ce f?r?­
blème politique : défendre desespere­
ment les petites communes comme 
d'autres déclarent défendre les « pe­
tits commerçants ,> et les « petits 
exploitants » n'est pas forcément la 
mellleure solution, bien que, 11 fa,Jt 
le reconnaitre, la démocratie soit plus 
facile à réaliser dans les commune;; 
à taille encore humaine. Faut-li sim­
plement demander une meilleure pe­
réquation à- l'intérieur de l'agglomé­
ration ? 

La question est, à une éche1:e 
moindre, celle posée par le distric: 
parisien. Quelle assemblée d'élus 
allons-·nous exiger qui puisse contre­
balancer, à l'échelle de ces nouvelh>., 
circonscriptions géantes, la toute­
puissance des superpréfets et dt.>, 
techniciens ? 

La nécessaire 
démocratisation 

C'est aussi sur la démocratisatic,n 
de la gestion d'une commune que la 
Fédération essaye de réfléchir actue-­
lement. Elle est urgente à Lyon où 
les tares du r égime gaulliste - auto­
ritarisme et politique de prestige -
semblent avoir déteint sur M. Pradel. 
Mais les communes voisines auraien:. 
aussi fort à faire! 

Cette d émocratisation passe par 
une meilleure connaissance des réa­
lités de la commune et de l'activité 
du Conseil municipal, par la consul­
tation des usagers par le Consei: 
municipal sur les décisions à prendr~. 
par l'accès, pour les organisations, 
aux sources de renseignements con­
cernant la vie de la cit-é. 

Sans se transformer en techniciens 
- ce n'est pas le rôle d'un parti poU­
tique, et des organismes comme 
l'A.D.E.L.S. nous aident heureuse­
ment - li nous faut pourtant possé­
der les éléments pour bâtir, avec tous 
ceux qui veulent nous y aider, les 
perspectives d'une nouvelle politique 
municipale et régionale. 

Mais, parallèlement, il faut que le 
plus de militants possible aient les 
connaissances de base essentielles. 
C'est dans ce but que l-a Fédératl,:m 
organise les 5 et 6 décembre pro­
chains un stage ré'gional d 'action 
municipale. Les principaux thème.s 
seront les problèmes posés par l'ur­
banisation, le fonct.iounement d'un 
conseil municipa l, la démocratisation 
de la gestion des communes les équi­
pements socio-culturels et ' les me­
thodes d'intervention d'un mouve­
ment politique clans les r éafüés 
locales. 

Les problèmes évoqués sont hélas ! 
ceux de la plupart de nos communes. 
La conjoncture pré-électorale parce 
qu'elle suscite un regain c1'•1ntérêt 
pour la politique locale, doit noo.1s 
perm_cttre de faire mûrir certaines 
s,olutions, tout en faisant progresser 
1 audience du P.S.U. Nous pensons 
qu'à tous les échelons, et notamment 
Par son Conseil national, le P.S.U. 
se montrera capable d'assortir sa 
plate-forme municipale d'une straté­
gie qui pou~ra nous !aire avan::er 
vers cette democratie sociallsLc qt:e 
nous voulons bâtir. 

André Bartlaélemy 
Jea11 Beaupffe 
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Jacq.,!et et J~nk'Ïlzs 
(Photo A.D.P.) 

la « Concorde :i, ne règne vas toujours. 

GRA JDE-BRETAGNE 

Urie politiq.ue 
peii " ortliodoxe ''o 

A peine Je gouvernement_ britanni­
que a-t-il aménagé à Whitehell qu'il 
se manifeste par une série de déci­
sions rapides et assez spectaculaires. 
Il est vrai que son arrivée au pouvoir 
coïneide avec une période de diffi­
cul t,és à la fois intérieures et extérieu­
res. économie assoupie, déficit de Ja 
balance des paiements, problèmes de 
la force multilatérale, etc. 

LES PRE[VH ERES MtëSURES 
Wilson et son équipe -ne veulent pas 

recourir aux méthodes déflationnistes 
orLhoùoxes pour ré tablir l'é<1uilibre de 
la balance des paiements dont Je défi­
cit risque c1·atteindre, à la fin de 
l'a nnée, quelque 800 millions de livres. 
I ls a doptent des mesures_ d'urgel?ce 
desLlnées à permettre la mise sur pied 
d'un plan de redressement à long 
~rme. . 

Ces mesures ont pour but iJnme­
diat de ralentir les importations, dont 
la plupart seront 'frappées d'u1)e ta~e 
temporaire de 15 p. 100, et de _favori­
ser les exportations pa r le biais de 
certaines exemptions d'impôts . Elles 
.~ont complétées par la décision pr~se 
cle réduire les dépenses de prest1&'e 
a fin c1·a rfecter les crédits concer_nes 
à des fins plus productives. La r_evi­
sion de ! 'accord franco-b)·it~nmq ue 
sur Ja cons truc tion de I av10n de 
transport supersonique « Concord~ ., 
est certa inement la plus spectaculaire. 

LE «CONCORDE» 
Déjà Mr. Jen~:i11s, le je~11e ministre 

de !'Aviation. s'est. renou a Paris pour 
ouvrir des n l-go::iations à ce sujet 
avec son homologue français, Marc 
Jacquet. A l'heure où _nous é,cri vons, 1! 
est trop tut pour prevo1r ! Issue de::. 
tractations en cours. mals nous POl.!­
vons enregistrer, d'une pa_rt,_ J'att1-
hide lntrani;lgeante du general. d~ 
Gaulle, et d'autre part, une hostilite 
marquée des milieux Industriels fran­
çais. 

Il est certain que l'abandon . du 
~ Concorde .. aurait des répercuss10ns 
importante., sur les lndu~tries aéro: 
nautiques françaises ~t britanniques , 
le quotidien La D E.peche ne manque 
d"ailléurs pas de mettre l'accent sur 
l'inquiétude régnant chez les ouvriers 
de Sud-Aviation qui seral.ent proba­
blement les premiers touchés. D'au­
cuns font aussi remarquer que l'aban­
don de ce projet freln~ralt 11:s pro­
grès de la technique aeronau~1que et 
que les 412 millions de francs mvestls 

par Je gquvernement français l'au­
raient été •.en ·pure perle. 

L'AMORCE D'UN CHOIX 
Ces arguments ne peuvent étre 

sous-estimés et sont d'ailleurs aussi 
valables pour la France que pour la 
Grande-Bretagne. Mais les décisions 
du gouvernement Wilson, qui remet­
tent en question un certain nombre 
de réalisations, ne signifier.aient-elles 
pas qu 'un choix est déjà fait et que 
s'amorce par là même une reconver­
sion de l'économie dans son ensem­
ble ? 

Est-il incli.mensable cle faire des 
dépenses cl.c prestige pour do11ner clu 
travail à des milliers de techniciens 
ou cl'ouvrier s B-pécialisés ? N'y aura'it­
il pas cl' aulres secteurs de l'économie 
où i ls scrnient susceptibles de rendre 
de p lus grands serviceB.? C'est possi­
ble mais cela suppose un système de 
pla'.nification assez poussé et un con­
trôle des investissements. Cette me­
sure du gouvernement britannique, 
qui est certes discutable, n 'en est pas 
moins le signe d'une volonté affirmée 
d'exercer un contrôle sur l'économie. 

N'est-ce pas aussi le cas des déci­
sions tendant à favoriser le redres­
sement de la balance commerciale? 
En exemptant d'impôts un certain 
nombre d'industries, les travaillistes 
entenderit, par là même, exerce_r un 
moyen d'e pression et Imposer a ces 
industries certaines mesures de mo­
dernisation ou de reconversion. Wil­
son et son équipe ont mis en rout:­
un processus à long terme tendant a 
bouleverser ]'économie britannique et 
à la rend1·e plus efficace et plus com­
pétitive. ,une telle politique ne p~ut 
qu'être au départ, assez lmpo1mla1re, 
tant e1; Grande-Bretagne qu'à_ l'étran­
ger, où elle bouscule un cert~m n,am­
bre d'intérêts. Le ~out est auJo~rù h~I, 
pour Wilson, de s'unposer et d obte,mr 
assez vite des résultats tangibles. ~ est 
le seul moyen de dépass_er les diffi­
cultés parlementaires q1;11 va lui va.­
loir la m.aj ori té _restrem t_e . dont 11 
dispose. Des élect10ns antJ.c1pées

1 
_:"e­

raient alors possibles et, bien cho.sies, 
permettraient au _gouvernement tra­
vailliste de revemr au pouvoir avec 
une majorité accrue. 

ET L'EUROPE? 
sur le plan international aussi, ces 

premières me~ures ~ e redr_es~ement 
prennent un sens si l on considere que 

----------
le problème de l'adhésion de la Gran­
de-Bretagne au Marché commun 
reste toujours posé. En mettant de 
l'ordre dans son économie, en la ren­
dant plus dyoamlque et, par là même, 

. compétiUve, Wilson n'a-~-11 pas der­
rière la tête l'idée de reen v1sager la 
question du Marché commun ? Nous 
nous contenterons simplement de po­
ser la question : elle est, pour_ nous, 
d'importance dans la m~su~·e ou, nom; 
avons toujours souhaite I entree de 
la Grande-Bretagne. 

ALGÊRIE 
• 

De toute façon, après vingt JolU'S 
de gouvernement l'équipe travall­
llste bouge et fait parler d'elle. Elle 
nous réserve, dans les mois qui .vien­
n~!l.t. une actualité assez chargée. 
Nom, essaierons, dans la mesure des 
modestes moyens dont dispose _notre 
journal, de tenir nos lecteurs mfo~­
m é~ car d'ores et déjà, cette expe­
rience s'annonce particulièrement in­
téressante pour le mouvement ouvrier 
euro!)éen. 

Gérard Denec•er. 

• Un an11iversaire, 
• la révolution niais • continue. 

Je ne célébrerai pas le dixième an­
niversaire de la révolution algérienne. 
Quelques généralités, trois anecdçites, 
un ou cieux portraits bien sentis, c'est 
notre façon à nous de déposer des 
gerbes et de sonner du clairon. Il ne 
convient pas d'accomplir ce rite pour 
la révolution algérienne parce .que cet 
événement ne se célèbre pas devant 
les monuments aux morts : il ' est 
quotidiennement vécu par des mil­
lions d 'hommes, de femmes et de jeu­
nes gens. 

Surgie de Ja nuit coloniale au grand 
soleil de la liberté, l'Algérie nous dé­
route et c'est normal. Ce qu'elle nous 
demande aujourd'hui, c'est moins de 
chanter les vertus de ses choulwda 
que d'essayer de comprendre les réali­
tés avec lesquelles ses vivants se trou­
vent confrontés. Essayons. 

L'une des raisons majeures de no.s 
oifficultés à comprendre l' Al.gérie 
nouvelle est que nous datons mal son 
histoire. Quand nous tentons de por­
ter sur ce pays un jugement politique, 
c'est à partir des événements qui se 
sont déroulés en juillet 1962, l'année 
et le mois de la proclamation officielle 
de l'indépendance. E.t avant? Pour 
nous, avant, ce n'est pas de !'Histoire, 
c 'est la Légende, Ja Chanson de gèste. 
Et nous ne comprenons pas pourquoi 
les pala,dins sont brusquement . des­
cendus de leurs chevaux pour devenir 
des hommes comme les autres. 

Un temps pour la lucidité 
Cette naïveté, il faut le dire, nous 

la devons à un réflexe qui fut ~;ain 
au départ. Les informations sur la, vie 
clandestine de la révolution algérien­
ne, nous n 'en avions pas ou nous en 
avions peu, et nous devions faire 
front à une intense opération de bour­
rage de crâne entreprise par les te­
nants du coloniallsme. Alors nous 
nous bouchions les orellles ou nous 
tournions le bouton de la radio com­
me jadis quand parlait Jean-Herold 
Paqui. 

Il est un temps pour résister, il en 
est un autre pour réfléchir. Aujo\U'­
d'hui, nous disposons de sources d'in­
formation clignes de foi sur ce que 
fut la révolution algérienne. La plus 
sérieuse semble la commission histo­
rique du dernier congrès F.L.N. Les 
jeunes commissaires ont manifesté le 
souci évident de ne ménager person­
ne. 

Un coup d'œil 
sur Jeurs travaux 

La commission d'histoire distingue 
dans les événements qui se sont dé­
roulés entre 1954 et 1962 cieux forces 
algériennes qui vont tantôt se com­
pléter, tantôt s'opposer. 

Première force : le veuple. La ré­
volution est née de mouvements spon­
tanés dans les campagnes. Aux niot,s 
d'ordre des poliLiques, des partis et 
des syndicats, les paysans exaspérés 
répondent par le mot d'ordre : collec­
tons de l'argent pour acheter des 
armes ; nous ne pourrons parler d'égal 
à égal avec les colons que lorsque, 
comme eux, nous aurons des fusils 
dans les mains. 

Deuxième Jo.rce : les fils cle « ba­
chaga~- 1> . Tous les chefs révolution­
naires ne seront pas flls de bachaga 
ou de caïd, mais ce sera plus fréquem­
ment clans ce milieu quïls se recru­
teront. Eux seuls - ou à peu près -
ont l'instrnction, l'expérience c!u com­
mandement et de l'organisation. Au 
mouvement paysan qui, très natu­
rellement, va solliciter leur concours, 
lis donneront des structures qu'une 
tradition famlliale leur fait considé­
rer comme les meilleures : des struc­
tures patriarcales, voire flodales. Pen­
dant un moment ce type de structure 
s'avérera efficace. Contre l'armée 

française, le willay!sme constituera 
la meilleure formation d'organisation 
militaire pour un peuple qui n'a pa,, 
les mcyens de livrer de~ ùatail'.f!S en 
rase campagne. Quand virnctra l? mo­
ment de donner au peuple une orga­
nisation pour Je temps de paix, le 
willayisme· deviendra contestable : Il 
se 9résente comme un obstacle à la. 
J'~alisation de l'unité natil,nale, com­
me un élément de « · congolisatlon :r>, 
selon l'expression à la mode à l'épo­
que. Les chefs historiques .•em blalent 
envirn.rer de se partager :ce r,nuvo1r 
moins par secteurs d'activité que par 
1·é2'ions géographiques. 

Régionalistes et unitaires 

Telles sont les conditions dans les­
quelles s'ouvrira la crise de juillet 

• 1962, la crise qui va voir les chefs 
historiques se fractionner en deux 
camps. Il nous sera impossible d'expli­
quer cette crii:e si nous ignorons ce 
qui s'est passé auparavant. Impos­
sible surtout de l'expliquer sans pas­
sion. Je crois, pour ma part, qu•à la 
lumière de ce qui précède, les évé­
nements qui suivent apparaissent sowi 
un éclairage nouveau. 

Donc, en juillet 1962, unitaires et 
régionalistes s'affrontent. L'opinion 
européenne manifestera nettement 
ses préférences pour les régionalistes, 
suspects de féodalisme peut-être, mals 
regroupant . des gens qui ont été des 
combattants loyaux et courageux. 
Dans le clan des unitaires, il y a 
beaucoup d'affairistes, c'est normal 
les grandes affaires ont toujours eu 
besoin de l'unité nationale. 

(Photo .t1. • ./>'.P.) 

Ben Bella = 
Déjà dtx ans... ·.L 

Le jeu de Ben Bella consistera. 
moins à se préoccuper de la bonne 
ou lle la mauvaise tète des dirigeants 
des deux c::unps (]ne de la concor­
dance de leurs desseins avec les aspi­
rations popula ires. Le peuple veut 
l'unité. les affairiste::; aussi mettons 
les af!airli:;tcs dans notre Jeu. C'est 
ainsi que, pendant plusieurs mo!Js, Ben 
B~Ua va gouverner avoo Khidder. 

- --► 
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Mais, une fols l'unité géographico­
admln1strative en partie réalisée, le 
peuple murmure à nouveau. 'Les af­
fairistes, achetant à des prix défiant 
toute concurrence, les magasins, les 
ateliers et les villas des pieds-noirs, 
sont en train de former une bour­
geoisie dont la force économique s'ac­
croît de jour en jour. Ben Bella cas­
sera les reins aux affairistes, qui 
voient la plupart des terres et des 
biens qu'ils viennen t d'acquérir na­
tionalisés et placés sous cogestion ou­
:vrière. 

De nouveaux cadres 
·.• • C'est ainsi que verron t le jour les 
·· 'décrets de mars 1963 Instituant le 

régime de l'autogestion. On a qualifié 
ces décrets d 'historiques. Ce u'es~ 

· 11ullement un a bus de terme. A partir 
de ce moment, le peuple reçoit la 

·possibilité àe sécréter ses propres ca­
dres et non plus de laisser ceux qui 
sortent de ses rangs s"intégrer tout 

· simplement a u milieu aristocratique. 
•· Bien entendu, il faudra un certain 
n ombre d'années à l'autogestion pour 
devenir la force économique domi­
nan te. En attendant, bien des cadres. 
bien des institutirms de type classl-

. que dolvent demraurer en place et ne 
- se contentent pas d'y demeurer, mais 
• cherchent à en déloger les nouveaux 
• .':"'-"'"·\S du secteur socialiste. Une 
. obscure bat;1.ille est engagée, et non 
. seulement dans quelques lointains 

.. maquis, mais au sein même du régi­
. me, à lïr,térieur des ministères. Il eu 

résulte dans !"exercice du pouvoir. 

·-.TB]~RCÉ 

/ . Un dada ou, 
.. . i-lé le 22 janvier 1954, le tiercé dè­

vait, en dix ans d'existence, deve­
nir un p)1énomène social de première 
lmporta1~.ce. Il a contaminé toutes le., 
classes sociales, touché jeunes et 

. vieux, hommes et femmes. 
En effet, les P.M.U. de Passy con­

, .naissent la même affluence que ceux 
.. de Montreuil ou de Bagnolet. Le di­

manche matin, plus de trois million~ 

pour quelques jours 
encore ... 

prix exceptionnel 
de souscription 

pour les lecteurs 
de TRIBUNE SOCIOLISTE 

dans la vie administrative et écono­
mique une certaine confusion , un 
certain nombre de mesures plus ou 
moins heureuse q,ul agacent tent les 
visiteurs amis venus d écouvrir un pa­
radis socialiste. 

Et l'on comprend souvent difficile­
ment qu'aux féodalltés colonialistes 
d'hier se soient subitement substi­
tués. clans le secteur commercial, des 
org.anismes d'affaires liés ouverte­
ment à des partis politiques d'extrê­
me-gauche, dont le moins qu'on puis­
se dire est que leur activité est sou­
vent douteuse, sinon bénéfique pour 
certains individus. 

Ligne en dents de scie 
La révolution algérienne ressemble 

à toutes les autres, sa ligne est en 
dents de scie. Ce qui importe, ce sont 
ses chances cle réussite. Elles sem~ 
blent très sérieuses. Si le ·secteur so­
ciallste compte, a n sein même du ré­
gime. nombre d"adversaires et de 
tallle, a ucun de ceux-ci n'ose le dire 
ouvertemrnt. Ce n'est un secret pour 
personne à Alger que, lors du con­
grès F.L.N. du printemps dernier, bien 
des délégués votèrent les thèses d'ins­
piration marxiste uniquement pour ne 
pas encourir la réprobation popu­
laire. 

Aujourd'hui, le peuple algérien n 'est 
sans doute pas encore totalement 
maitre du pouvoir. Ceux qui le parta­
gent avec lui ne constituent plus, en 
tout cas, que les forces d"appoint, au 
soir de l'an X de la révolution. 

Jacques Vivien. 

• un vice 
de personnes se rendent dans les 
cafés-tabacs P.M.U. pour satisfaire 
leur dada ou leur vice, armé de l'ou­
til indispensable à tous joueurs : la 
pince. Le succès du tiercé a bouleversé 
de nombreux secteurs de l"économie. 
Les centres commerciaux, jadis cal­
mes le dimanche matin, enregistrent 
depuis deux années une grande acti­
vité . Dans le voisinage du P.M.U., les 
magasins d'alimenta tion , de couture, 
de chaussures, etc., restent main te­
nant ouverts le diman che jusqu'à 
13 heures, et constatent 10 p . 100 à 
20 p. 100 d 'augmentation de leur chif­
fre d 'affaires. Sans parler du tabac 
P.~.U. qui, par voie de conséquence, 
fait des affaires d'or. Inutile d 'ajouter 
que le prix d 'un fonds de commer~e 
d'une de ces officines cher aux 
joueurs dominicaux se vendent main­
tenant à des prix fabuleux. 

Cet engouement extraordinaire 
pour le tiercé a bien sür donné à la 
p_r~s~e dite_ spé~ialisée un regain d'ac­
t1v1te. Le t ierce fait a ujourd'hui vivre 
une douzaine de revues au tlragP 
fort Impor tant, car les mordus n'hési~ 
tent pas à acheter deux ou trois jour­
naux pour augmenter leurs cha nces 
d_e succès. Ainsi, la prospérité du spé­
crnliste h ippique es t assurée. « Pa ris­
Turf », « Sport-Complet » et s urtout 
« Week-Encl courses .,, son t considères 
comme les meilleures affaires de la 
presse f!·an~aise, sans parler des pa­
ges « 1:1erce " que l'on peut trouver 
de n_os_ Jours ~ussi bien dans le grand 
quot1d1en nat10nal que dans la petite 
~eui,Ue_ départementale. Aujourd'hui, 
1\ n ex1s_te pas un coin de France aus­
si rec~1le soit-li, où le journal local ne 
conseille . pas et souvent judicieuse­
ment le Joueur du tiercé. 

Entre 18 h. et 19 h. 30 ... 
On joue au tiercé partout en Fran­

ce, c_e qui demande une organisation 
extre!11_ement minu tieuse. La plupart 
des haisons se font par automobiles 
sauf deux cas d'exception : Annemùs~ 
se-L;:on . et, Bas~ia-Nice. Les pilotes 
du tierce s acqmttent de leur tâche 
par n 'importe quel temps. Souvenons­
n ous de la mort du pilote Georges 
Dumas qui connut une fin tragique 
aux commandes de son « piper-club » 
bleu et blanc en ramenant à Nice l.?s 

_18.784 bordereaux des parieurs cor­
ses. 

Da ns l~s autres grandes vllles de 
France, ou existent des bureaux cen-

,a trall~ateurs, les bordereaux sont ache-
1' mines par voitures. A Pa ris la centra-
..!.. lisatlon est assurée par 'des moto-
..- - - - - - - - - Ï cyclistes des N.M.P.P. Le dimanche 
·1 N _soir, entr~ _ 18 h . et 19 h. 30, au 22, rue 

Om • • • • • ~,, • •,,,,,,.,,,., 1 de Penth1evre, à Paris, le siège du 
1 P_.M.U. reçoit par fil direct ou par té-

l Adresse,, • •.• , , . , ... , . , .. , • 
1 

le type tous les renseignements des 
b~reaux de province. A 19 h. 30, les 

1 
Profession •.. , . • . • . . . . . . . . . 1 resultats sont communiqués au cen­

tre de tri et additionnés avec les en-
- - - - - - - _T_:: ~I jeux de la région parisienne. 

Page 10. - TRIBUNE SOCIAUSl'E N' 213 
. . . - . : : 1 

Au centre de tri, des spécialistes de 
la Bourse calculent les rapports en 
fonction des cotes de gagnants et les 
résultats sont communiqués à M. Car­
rus, le célèbre Inventeur du tiercé. 
Celui-ci contrôle si la part de l'Etat, 
27,5 p. 100, a bien été prél,evée et 
donne l 'ordre à ses adjoints de com­
muniquer les résultats. Pour troi:, 
millions de parleurs, c'est l'h eure de 
la vérité. Pour quelques- uns, c'est le 
m oment de la victoire, pour les autres, 
eh bien ! il leur manquait un cne­
val. Et dimanche prochain, à 9 h . 30, 
gagnants et perda nts seront fidèles 
a u rendez-vous : le P.M.U. le plus 
proche de leur domicile. 

Arc de Triomphe : 
5 milliards 324 millions 

Les trois millions de parieurs ont 
donné a u tiercé une résonance ma­
gique. Dans les quotidiens, les con­
cours ont disparu, balayés par une 
nouvelle vogue. La publicité, à l'affût 
cles mots-clef, a vite saisi l'aubain11 
qui se présentait. Ainsi peut-on t,r 0 11 -
ver dans la presse écrite et pa rl-éo 
une prolifération de tiercés des plus 
fantaisistes : Tiercé olympique (Fran­
ce-Soir) , Tiercé champion (Le Pro­
grès) , Tiercé des idoles (TILT) , 
Tiercé de la chanson (Europe 1), etc. 
Et les résultats confirment que par­
tout le public réagit favorablem;?n i 
comme conditionné par un pouvoir 
mystérieux . 

On se pose de nombreuses question:; 
sur cet engouement qui touche toutes 
les classes de la société. Les uns pa,­
lent de l'éternel démon du jeu qui de 
tout temps sommeille a u fond de 
l'être humain, d'autres trouvent com­
me excuse le désir de s'enr ichir sans 
travai\ler , d'autres en core, sociologues 
ou pl11losophes, par lent <- d'aliénation 
des masses l'> qui disparaitra avec 
l'avènement du socialisme. Pour notre 
par t, bornons-nous à constater un 
phénomène qui fait des ravages jus­
qu'au camp des militants socialistes 
(Les rédacteurs de « T.S. » ne sont 
pas les derniers touchés.) Et le ven­
deur de " !'Huma l'>, le dimanche ma­
tin, trouve toujours cinq minutes pour 
faire son tiercé entre deux ventes . 

Au total 4 mllliards d'anciens fran.::s 
tombent en moyenne dans les caisses 
du P.M.U. Le chiffre record fut at­
teint le dimanche 4 octobre 1964 à 
l'occasion du Prix de l 'Arc de Triom-

. phe o_ù « L~ Fab~leux " p~rtait grand 
favon. Ce Jour-la, le tbt~l des som­
mes pariées s 'élevait à 5 milliards 
324 millions d'anciens francs. 

Les parieurs iouent 
de mieux en mieux 

Cependant, si le t iercé attirent le 
dimanche matin les parieurs vers le 
P .M.U., il est à noter que les 5ros 
rapports sont en voie de disparition 
L'e_XJ?licatioi:1 de ce changement nou~ 
a ete donne par un spécialiste de la 
S_ociété. d'Encouragement :" « Les pa­
neurs_ Jouent maintenant de mieux 
en mieux. Il y a peu de chevaux q_ui 
ne sont pas joués. Ainsi les cotes sont 
plus faibles. Il y a plus de o-an-nants 
mais naturellement les gain; :on t d~ 
moyenne importance. l'> Pour mémoi­
r e,_ r a ppelons que le 21 avril 1957, les 
vamgueur_s du Prix du Président d e 
la Repubhque : Quimillgrey, Junia -~ t 
Xantor, soit le 20- 18- 19, rapportèrent 
dans l'ordre _32.458.600 anciens franc., 
pour 200 anciens francs. Aucune •nise 
n'ayait été enregistrée dans l'ordre, 
mais. quelques turfistes- touchaient c<:? 
tle~ce dans « le désordre " et empo­
cherent 6.491.900 anciens francs pour 
?OO ~nclens francs. Ce qui n'était pas 
a negllger. 

Si certains parieurs gagnent de 
g~·o_sses SO(nm9s, le plus gros bénéfi­
c1a1re du tierce reste l'Etat qui prélève 
2'.7,5 p. 1_00 des _sommes engagées. Ain­
si, depms le clebu t de l'année les pa­
rieu!·s ont donné à l'E ta t pl~s de 53 
mlllmrds d'anciens francs impôt vo­
lo1~tal_re qui allège d'autai~t la flsca­
llte chrecte . A quoi servent ces som­
mes fabuleuses que l'Etat soutire 
c~~que dimanche aux joueurs invé­
t eres? Cela est une autre histoire. 

Dominique Laury. 

€ftaq,ue 6etrtaine 
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SPECIAL TIERCE 
T.S. inaugure ici une nou­

velle chronique qui vou• per­
mettra d'établir, dimanche, 
votre tiercé de base en com­
binaison simple ou H.S. 

LÈS FAVORIS 

r 

KI NG CHARLY 
Remarquable élément (Jui possède un 
foncl inépuisable. Malgre son âge, il 
porte haut la tête et tient lneri la 
distance. Di/ ficile à éliminer dans une 

combinaison élargie. 

GRAND DAUPHIN 
· M erveillettx représentant de l'écurie 
Rothschild, son poids est peu élevé 
mais son aptit1tde à l'obstacle est 
excellente. Un des 01ttsiders les plus 

sûr de cette épreuve · 

Hl-HAN 
Cheval de classe d~nt le nouveau style 
fera sans doute ecole. A éliminé les 
concu:rents da1_1s la grande course 
handicap du Przx Bachot où de nom-

bre1tx yearlings furent pénalisés. 

VOIE LACTEE 
A su _imposer , ILOIL sans dif ftcultés 
s011 regime det11s le Gra11d Prtx du 
Groslay. Aime les t crraiiis souples 
mats pa~ trop labourés. Da11s les 
grandes epreuv_es tl a caus.i quelques 

deceptions. 
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Tl1ÉATRE 
Les escarg;ots nieiire,it <lebout 

au théâtre Fontaine 
U11 étudiant prépare ses e .- . xame11s 

mais, - 11our subsister, est obl" , d 
t,_-a?Jazller dans une agence de ii~tbli~ 

. ci.te. Le surmenage l' empêche de trou­
ver un slogan 11ercuta11t ,·11d· bl . . , zsvensa-

e ]?Dili la mmson qui l'emploie 
Cons_equence ? Un cauchemar en deux 
parties de Francis Blanche ! 

· Gaillardement entraîné par l'au­
teur et t~ute son équipe s-ur un 
rythme <pu ne faiblit jamais n 
vartons a l eur suite, joyeuseme;it /!LS 

f?es Gaulois à 11._otre époque de vro­
cl11.i~s mam~f(fCt!Lres, des sketches. his­
ton.co-vubhcztaires se succède1lt. Nous 
assistons de.ms. de nouvelles versions 
auxquelles zl est difficile de résister d, 
Ta re(LCO(itre _de Jules César et de v~r­
cmgetonx, a ~elle de Jeanne d'Arc 
et de « ses voz.x l), nous. rencontrons 
un Barbe-Bleue affamé, nous appre­
nons. par Ravaillac l'assas-sinat de 
r~enn IV, nous voyons les deux Napo­
leon,_ (e .I" e~ le II l ', aux 7Jrises. ave:: 
des difficultes auxquelles eux-mêmes · 
n 'avaient vas so11gé, etc. 

p~1~s cette joyeuse satire de la p1L­
blzcite so1LS toutes. ses formes lu.xueu­
sement réalisée dans des décors et· des 
costumes hauts en couleurs de Claude 

CINÉMA 

Catulle, on nous. laisse tout juste le 
te(nps de reprendre souf /le pour y 
glisser subrepticement une note poé­
tique (l'auteur est un tendre). 

Partout, l'humour, le rire et le non­
conformisme de Francis Blanche se 
croisent, se juxtaposent, M succèdent. 
Il Y a du morclant. C'est farceur et 
c~nu_lar. C'e-st sain, bien· enlevé, égra­
tigne avec malice, mais jamais mé­
chant. 

Si quelquefois la drôlerie varaît 
moins forte, ce n 'est qu'une as.tuce 
de l'auteur 1JDur nous donner quel(Jues 

~i:}n~~~!ie~iu1;~;id;~~~e'1fe t;~t1/::,~~;~~ 
d'une chanson (dont une un pe1i grin­
çante) sur l' homme et notre société. 

Avec Les Escargots meurent debout, 
Francis Blanche ne veut rien prouver 
et rien démontrer. Lui et tous ses ca­
marades, Le Poulain, Michel Roux, 
Jacques Jonanneau, Denise Benoit, 
Max Desrau et Albert Filette, veulent 
ifistraire leurs. contemporains en se 
Jouant de la 1mblicité et en jouant 
avec elle. Tous y réussissent. Le théâ­
tre Fontaine tient un succès! ..• 

Michel Duvernay. 

~' Jerry soriffre-dou_leiir" 
,de Jerry Le·wis 

Jerry L ewis une invention vermanente. 

Le métier de vedette n'est vas une 
sinécure ; on a déjà lu ça quelque 
part ... Jerr1) L ewis l_e redit en d'az.Ltres 
t ermes qui, pour n'etre pas frappes du 
sceau de la gravité, n'en sont pas 
moins fort démonstratifs. Et plus ré­
vélateurs. 

Modeste serviteur d' u.n grand vro­
ducteur (Everett Sloane), Stanley 
(Jerry) accepte de suivre la ~répa­
ration indispensable pour clevenir une 
« idole l) de la scène. Il s'agit d'assu­
mer l' h éritage d'un « roi qu rire,» 
qui vient de dispamilre vrenwture-

P TINT HE' ON 13, rue Vlrror- coustn n, UDB 15- 04 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

Semaine du 4 au 10 novembre 

QUATRE 6AHCOns 
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ment dans une catastrophe aérienne. 
Stctnley ne se fait guère d 'illusions 
sur ses talents d'amuseur ; s'il ac­
cepte les alléchantes propositions de 
son patroll, c'est moins par intérét 
que pour pouvoir vivre au côté d'une 
secrétaire merveilleusement belle et 
disponible ([na Balin). 

I napte à tout enseignement musi­
cal, congénitalement maladroit, incu­
rablement t i mide, Stanley est inca­
pable d'épouser l es formes du moule 
que lui préparent l es mac1 uig11ons du 
spectacle. Chaque tentative d'ada11ta­
tion se solde var un désastre. Rien 
n'y fa i t ; ni les cours de chant, ni 
les leçons de maintien, ni l es rép é­
titions min1Llie11ses : l e naturel bro1Lil­
lon de cet ahuri de Stanley revient 
au galop, e m port a 11 t toutes les 
conventions du monde du mnsic-hall 
du cinéma et de la télévi.;io11 dans 
un sauf /le burlesque et démystifiant. 

Dans le sillage de Stanley-Jerry, Il 
n e reste plus gra11d-chose <les prosaï­
ques machinations de ses mentors 
(impresario, agents artistiques. wo­
ducteurs ... ) ; rien que le génie tout­
puissant d'un garçon loufoque et in­
ventif qui met tous les (vrais) cré­
tins dans sa 1>oche et s'imposa comme 
un bloc de pitrerie irréductible, sym­
pathique et vengeur. 

Jean.Jacques Vernon. 

LIVRES 
Le coUJJ d'état pernia,~ent 

de François Mitterrand 

Ex]Jrimons. tout de suite notre prin­
cipale critique à l'adresse du livre cle 
Frnnçois Mitterrand: Le Coup d 'Etat 
permanent Cl) : il ·est difficile de sou­
tenir, sans risquer 11arfois de lasser 
un ven, le ton dn 11amphlel pcnclant 
vrès de trois. cents pages. J\1ém.? 
(Juand on a un bon talent de pamphlé­
taire. 

Ce talent, à coup sûr, François Mit­
t errand le vossècle. Sa phrase est 
alerte; elle est émaillée de formules 
incisives, nourrie cle rapprochements 
historiques et d' une très solide docu­
mentation. 

Le titre est bon et défillit bien le 
thème : de Gaulle a fait entrer la 
France dans l'ère des couvs d'Etat, 
coup d' Etat d'abord au sens le plus 
cpnrant de l'expressiOn pour la, con­
quéte du pouvoir, mais aussi s.érie de 
muztivles coups d'Etat peu spectacu­
laires, d'autant plus dangereux qu' ils 
.sont peu remarqués et ne frappent 
guère l'opinion, mais q1li concourent 
tous à une dégradation de tous. les 
mécanismes politi ques et juricliques 
destinés à garantir les libertés indi­
viduelles. 

Ce pamphlet est d'abord un ra71pel 
des conditions dans. lesquelles de 
Gaulle est. revenu au pouvoir en' 1958. 
L ' histoire, dira-{-on veut-être, est 
bien connue et le livre ne nous ·ap­
porte en ce ctomaine aucune révéla­
tion. C'est vrai. Mais, en face d'wie 
vropagande officielle si puissante qui 
veut ignorer le mythe de la « légi­
tini.ité l) de de Gaulle et faire croire 
que celui-ci s'est modes.tement borné 
à r épondre à un appel du pays désem­
paré, il est nécessaire que l'oppositiori 
rappelle sans cesse avec quel achar­
n ement et quelle ruse l'hom1he a 
1;oulu et pré11aré ce retour, objet de 
toutes. ses pensées pendant la période 
de faux désintéressement past/e à 
Colombey . , 

Il est bon aussi que quelques ,)'ap-
1}els mettent en évidence ce qlle la 
continuité gaulliste cache en r1alité 
. <l'opportunisme et de versatilite. Un 
seul e:cemple. A l'intention de la 19au­
che surtout, la vropagande exalte le 

"Une txtraordinaire réussitt, 
Littré". 

JEAN PAULHAN 

rôle de de Gaulle comme d«olcml-· 
saleur. Ce mythe a tant de fcrce 4u'1l 
explique, pour une large 'f}flr-t; ~ mu­
sions du tiers mpnde sur l'1 ·ver$0n­
nage. On vous dépeint un h01wme· aux 
vues larges, pres(Jue un précuneur 
génial, qui aurait eu l'audace de dé­
clencher le mouvement tl'émanclpa­
ticm des. anciennes colonies. ·n »ta· fmt 
en réalité, une fois au poiwoir1 que 
suivre un mouvement déjà amor~ ~t 
auquel, longtemps, il s'opp()sa d qu'il 
fit saboter par ses fidèles. Songeons ... 
à ce que fut l'attitude •d'-0-bstructioo 
des hommes du R.P.F. s.ur les f)TC­
blèmes de la Tunisie, du Mal'OC, · -de 
l'Algérie, plus loin encore ile -flndo­
chine. 

En fait, tant q1t'il fut- telw ,à, i'-k6rt•-~ 
des res'])Onsabililés, de Ga.uUe n•~va'lt 
rien abandonné cle ses ccu«,>tH>n3 du 
temps de la conférence de Bui~­
ville: « Les fins de l'œw.vre de -.clvf­
l isation accom11lie par la l'uo~ -dam 
les colonies écartent toul-e i~e -d'au:. 
tonomie, toute- possibilité ~•iool1tt-len · 
hors du bloc français de· l'4!J11J)i-r-e; .Ja · 
constitution MEME LOINTAINE DB 
SELF-GOVERNMENTS DANS US 
COLONIES ESI' A EC.ARTER. > 

C'est ensuite dans la pr4,ti,J1'e -gou­
v ernementale et àans le3 réf-On~t--6e 
la justice que FranÇ-Oi3 Mi,tt.e;.rnnd 
démontre la permanence d<U -COUJI 
d' Etat. L'histoi re la plu3 intér~n:te 
à cet égard est cell e de:, clle~:rives 
contre le Conseil d'Etat. 

En matière de conclu~-ion, cit-Ons 
ces q1Lelques phrases : « De Gaulle, 
dictateur, il est possibk flll'il R'afl 
ni le goût ni l'envie de la chose. Mflfs 
que la v· Révublique te11de ii ,hl a-ic­
tature, son système j .vridi<Ju.e . le 
prouve à l'évidence. l) Faire -ceUe dé­
mons.tration était l'objet du livre. 
Mais la matière juridique est i11•grale 
et trop de Français s'obslinent -- à 
sous-estimer ces p etits c;ou·ps -d'Etat 
7Jarce que, dans l'immédiat, ils ne le~ 
touchent vas directement. 

R. V • 

(l) Pion éditeur, 9,8-5 F, t.'\ltes comprlsefJ. 

la Sf!Ule édition intégrale· 
-el conforme du célèbre I 
DICTIONNAIRE DE LA 
LANGUE FRANÇ~ISE 
(Edition Gol/imord A«hene) 

do l'Académie F,onçoise 

"Por sa /orme inflabitusl!e,' il sua 
facile à loger dans les bibliothèques 
tl A partie de la main. C'es.t le plus 
beau cadeau qu_e l'on puisst faire à 
un homme instruit al ddsir,ux da 
s'instruire". 

" Cc 11101111111ml nallonal" comme disait Pasteur, ce 
"tri!sor de notre langue" (Le Flguto), celte "Jlblt dl 
l'homme cultiui" (Arts) est l'ouvrnge de base de toute· 
bibliothèque. Qui veut écrire ou parler correctement le 
français doit se rHércr à celle autorité Indiscutée. · • 

MAURICE GARÇON 
de l'Acod6mic f., onçoiso 

"Un cadc,u royol et ptécieux". 
FRANÇOIS MAURIAC 

de l'Acodt:mio Fronçofso 

"Bravo pour le Littré l le fo,mat, la 
différence de caractères, /o marge 
spacieuse où débo1de le mot cflucM, 
lo reliure; tout témoigne d·uns 
connaissoncc parfaite de ce que /'on 
peut souhaiter d'un diction11airc". 

MARCEL JOUHANDEAU 
"l 'envoloppe nouvelle. sous laquelle 
se présente un texte reproduit ovcc 
vénération, n est pas une des main• 
dres joies que procure aux lecteurs ce 
roman d'aventures • les aventures do 
la langue f1onçaise". 

RAYMOND QUENEAU 
d e l'Acod6mi'c ConcourJ 

Ln nouvelle édltlon, la seule, la vraie I - reproduisant 
scrupuleusement le texte de t•nnclenne deven~ Introu­
vable, lui esl supérieure par la ch1rlé el la manlablllté. 
Elle a été primée /\ t·Exposltlon Tulcnnalo des Arts 
Français cl adoptée pnr toutes tes grandes blbllot.hè­
qucs, l'Acndémlc, le Ministère de l'Education Nntlo­
nnlc, etc ... E lle comprend 7 volumes de :2.000 pngcs, 
format 13x2G sur vclln Ivoire, relié:.> plclnc toile. 

Profilez des conditions exceptionnelles 
, faites à nos lecteurs : 

10 mensunlilés do 45 fr. ou 406 ir. (en un seul verse­
ment nu comptant ou en 3 mensualités do 135 fr. 35 
sans augmwtation de p1·i:r). Vous n'avez rien l payer 
tl'nvance. ll vous su!Cit de remplir le bon de commnmlo 
cl•dcssous et de l'adresser ,\ ln Llb.:!·Jde PILOTE 30, 
rue de Grcnelle,J1our rc<"e\·olr immédiatement les VO• 
!urnes snns Irais e port et c1·emballngc et nvcc DRorr 
DE l\ETOUII. c ·esl•à-dirc que si vous etcs le moins 
du monde d(:çu pnr la présculnlion des volunics, vous 
pouvez les renvoyer d:111s k.s 3 Jours sons leur embal­
lage d'origine cl vous Clcs 11uitlc de tout engagement, 
Vous ne courrez do~c :iucun risque puisque votro 
co111111u1Hlc ne scru tkll111llvc que lorsque vous nurcz 
vuyouvrngc. Mals h:l lrz-\·on• car los on,lltlons ,te 1. 
pr·uscntc offre ne pcuvt•nl Ctrc gnr::tn l es yuc pour uuo 
q11111za111c. r---~---~-------~---~--

1 
BON à adresser à la Librairie PILOTE. 30, rue do Grenelle. Paria (VII•), 
(Valable s oulomont pour lo franco M6tropolltalno) 1 

1 Vcuil/az m •;,dro.u cr le Littrtt édition int6gra/o 011 7 ton1os. Jo ttl!Jlt1ral I 
(cCKhu la eu, figuranl doul 111 formula choisie) 

1 f] con1ptont I, rdcuptian dt1s vo /u11JOS : 406 Fr. 
f J en 3 vusomonts monsuo/s do : 135 Fr, 35 1 
r i ,,,, 10 Vttrsem onts 111onsu11ls d• : 45 Fr. 1 J'! O'!r~o la droit. do vous rc_tourncr lui volume~ dans /es 3 jour• d•n1 leur tmb Il 1 
d or,g,no et sora, 011 so caM llbre da tout •no•o11m•nt. · • •g• 

I Nom ..... .......... . ... ........................ Profe11ion 1 1 .................................... 1 
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EUROPE Montée générale 
du socialisme 

~ NS toute l'Europe, les c<;mservateurs 
LJ sont en perte d e vitesse ou en re­

cul, e t les forces du socia lisme mon­
tent. 

Que le parti socialiste de Grande-Bre­
tagne soit revenu au pouvoir, a près treize 
a nnées de gouvernem,ml tory, voilà qui 
confirme q u'un mouve ment général ve ~s 
la gauche est amorcé dans l'opinion e uro­
p éenne. 

La victoire électorale du socia lisme bri­
tannique es t un signe importa nt parmi -
et a près - b ien d 'autres. D'où lui vient 
celle importance ? 

Non pas de la ma jorité que le Labour 
Party a a cquise : elle est infi me, si faibl-;! 
que la tâche d u gouve rnement Wilson en 
est rendue difficile e t précaire. 

Ce q ui doit être retenu, c 'est que les 
é lections ont infligé un démenti formel à 
une idée fausse et, du point de vue de la 
gauche, pessimiste. Cette idée est qu'en 
période de relative pro11périté , la na tion 
da ns son ensemble - e l en particulier les 
catégories « marginales •, comme on d it 
dans le langage poli tique a nglais : em­
ployés, techniciens, retraités, pe tits bour­
ge?is hésitant entre la d roite e t la gauche 
- ne désire rien au tant q ue la stabilité e! 
q ue, par conséquent, les conservateurs 
p euvent se main tenir au pouvoir indé fini­
ment, au moins jusqu'à une crise sociale. 

- Le bénélice social 

En 1951, les conservateurs brita nniques 
n'ava ient obtenu que 17 sièges de majo­
rité a ux Communes. IIG en déte na ie nt 60 
en 1955 et s 'en assurèrent 100 en 1959. Où 
allai t-on· ? 

Jusque chez les travaillistes, des esprits 
réfléchis expliquaient q ue la consolidation 
des é;nser;,ateurG éta it ·normale. Les ci­
toyens ne consta taient-ils pas, à la fin de 
chaq ue législature, qu'ils é taient un peu 
plus à l'aise ? N'étaient-ils pas prê ts à en 
attribuer le mérite au gouvernement ? Et 
ce: d 'autant plus que la té lévision donnait 
éhaque jour, da ns tous les foyers, une ima­
g e familière des gouvernants à l'œuvre, 
tandis que l'opposition (bénéficia nt pour­
tant du fair play de la B.B.C., à gestion 
autonome et impartiale) n 'a vait d roit qu'à 
des émissions exceptionnelles e t exclusive­
ment politiques ? Enfin, le Premier ministre 
n'a-t-il pas la po5'3ibilité de dissoudre la 
Chambre au moment q ue des sondages 
d 'opinion remarq uc.blement précis lui dési­
gnent comme le p lus favorable à son 
parti ? 

Ce raisonnement pessimis te s 'est e ffon­
dré. Les conservateurs avaient fait ca mpa­
gne sous le mot d 'ordre : c Vous n'avez 
jamais si bien vécu. » Mais les électeurs 

leur on t répondu en confiant aux travail­
lis tes le soin de tirer le bénéfice social 
d 'une croissance . économique injus tement 
répartie. 

Les 6 p. 100 des voix perdues par les 
conservateurs, le tout petit 1 p. 100 des 
voix ga gnées par le Labour s ignifient 
que, là où la consultation popula ire donne 
une mesure réelle de l'opinion, rien - ni 
la p rospérité , ni la té lévision, ni la dissolu­
tion du Parlement à la discré tion de !'Exé­
cutif - ne peut empêcher un grand par:i 
socialiste, re vendiqua nt énergiq uement ses 
responsa bili tés, d 'accéder au pouvoir. 

La ville d'Adenauer 
est devenue socialiste 

Cette leçon pourrai t · bien trouver un e 
confirmation l'an prochain en Allema gne. 

Car - e t c·est un autre signe d 'espoir 
- le baromètre é le ctoral en République 
fédérale enregis tre un p rogrès continu de 
la gauche. Les é lectioris municipales dans 
deux Laender, 18 jours a vant les lé­
gislatives bri tanniques, ont donné la majo­
rité a bsolue aux socialistes à Cologne (la 
ville dont Adenauer fù t le ma ire). à Essen 
(la ville de Krupp), à Düsse ldorf (capitale 
économique et politique de la Ruhr). 
L'Union chrétienne-démocrate - le grand 
parti conservateur a llemand, celui d 'Ade­
nauer e t de l'a ctue l chancelier Erhard -
a pu gagner 10 p . 100 des voix en Basse­
Sa xe , grâce à la disÊxJrition de deux petits 
partis · de d roite ; dans le même Land, les 
socialistes ont gagné 6 p . 100. Pour la Rhé­
nanie~ W estphafie, Land le plus peuplé e t le 
plus industrialisé, les ch iffres sont plus élo­
q uents : 

- Les socialistes sont passés de 37,3 p . 
100 (é lections fédéralés de 1961) à 40,7 p. 
100 (municipal~s de 1961), 43,3 p. 100 
(élections du gouverI?,ement loca l de 1962) 
et 46,6 p . 100 maintenai:t ; 

- Les chrétiens-démocrates passaient 
dans le même temps· ci:nêmes ré fé rencea) 
de 46,6 p. 100 à 45 p . 100, puis remontaient 
à 46,4 p . 100 et descendaient à 43,08 p. 
100. 

En trois ans el demi, da ns la Ruhr, le so­
cialisme a gagné 9,31 p. 100 des suffrages, 
lè conserva tisme en a perdu 3,52 p . 100. 
Et les libé raux, à la droite d 'Erhard , sont 
pratiquement liquidés. 

Une semaine a uparavant, la Suède 
ava it voté - socialiste une foiG de p lus -
sans que la masse des suffrages de la so­
cia l-démocratie soit sensiblement e ntamée 
pa r le nouveau Rassemblement chré tien, 
ni par le progrès (8 s ièges au lieu de 5) 
d 'un parti communiste qui a cla irement 
procla mé son indépendance. Le parti con-

servateur a subi une dé route , en perdant 
près du q uart de ses sièges. 

Cette crise d u conse rvatisme en Europe 
occide ntale , cette mon té e du socialisme, à 
qua nd fau t-il en date r le début ? .Il semble 
que ce doive ê tre au printemps de l'a nnée 
d ernière. 

C 'est en mai 1963 qu"aux Pays-Bas, où 
u n e s o 1 i de coali lion conservatrice 
lient le pouvoir, le Parti d u Travail inau­
gura modestement la série ininte rrompue 
d es é lections fa vorables à la gauche. 

En Norvège, au mois d'août 1963, les 
conservate urs revenaient au pouvoir -

après vingt-huit ans d 'oppos ition ! - grâ­
ce aux divis ionG de la gauche. Episode fu­
gitif. En septembre, les conservateurs 
étaien t renversés, Gerhardsen revenait 
avec l'appui des d eux voix • socialistes­
pop ula ires • qui lui avaient manqué et le 
parti socia liste, ayant promis une quatriè­
me semaine de congés payés et un sys­
tème de retraite complémentaire, gagnait 
aux municipales 2,45 p. 100 de voix par 
rapport à 1959. 

Au Luxembourg, en octobre 1963, le:; 
é lections municipales indiquaient une 
ne tte é volu tion vers la ga uche, que les lé­
g islatives d~ juin dernier ont confirmée: 21 
sièges aux socialistes (au lieu de 17), 5 
aux communiGtes (au lieu de 3), SUF· un ­
total de :i6. Et les libéraux s'effondraient. 

En Suisse , toujours en octobre 1963, le 
. parti soci,:tliste est arrivé pour la première 
fois en tête . de tous les partis. 

La victoire 'travailliste en Grande-Breta­
gne et l'avance socialiste en Allemagne 
sont évidemment plus significatives que ce 
qui se passe dans les pe tites nations d 'Eu­
rope ' du Nord. Mdis on constate partout la 
même tendance à l'œuvre. 

- La carte du continent 
se modifie 

La carte politique de no,tre conti~ent est 
en train de se modifier. Peut-on croire que 
la France gaullis te, pour ne pas parler de 
l'Espagne ou du Portugal fasciste, y 
échappera? 

II 11'est pas jusqu'aux pays de l'Est, pour 
lesq uels il n'existe pas d'instrument démo­
cratique perme ttant de mesurer les mouve­
ments de l'opinion, où l'on ne puisse dis­
cerne r les traces du même processus, che­
minant par d 'autres voies. 

Ces a spirations profondes du pe uple, 
q ue Pierre Na ville montrait ici mê me, il y 
a huit jours, comme la raison dernière des 
é vénements en U.R.S.S., ce sont ausai 
colles du socialisme e n Europe occiden­
ta le : libertés démocra tiques, é lé va tion du 
niveau do vie , bien-être, jus tice sociale. 

Paul Parisot . 


